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Arrèté concernant un rapporteur devant la commission technique 
des ententes (p. GI). 

Arrélés portant détachements (direction générale des impôts et ser- 
vices extérieurs du Trésor) (p. 6819). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret no 38-62 du 18 juillet 193 portant suppression et créalion 

d'emplois au ministère de l'éducation nalionale (p. 6335). 

Décret du 13 juillet 1#8 autorisant le directeur de l'école, nationale 
d'ingénieurs arts et métiers de Paris à accepter un ieÿs au 
nom de cet élablissement (p, 633). 

Décret du 22 juillet 1%» portant nomination de deux membres du 
C 1 Muséum national d'histoire naturelle (p. 6833). 


nnseil d 
Arrélé du & juilet 198 relatif an stage professionnel et au concours 
sur titres pour le recrutement des archivistes paléographes 

lois de bilfiothéeaire (p. 6853). 


aux en DIF 


Ar:sélés poria 
(p. 0:53 


\ 


nt détachements (enseignement du second degré) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DZS TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 18 juillet 1953 portant promotion dans le corps des ingé- 
nieurs géographes (p. 0851). 

driélés portant nomination des membres des commissions de conci- 
liation compélentes pour la direction de l'inscription tmariliine 
de Bordeaux, Marseille ct Nantes (p. 684). 

Arrélé portant promotions (inscription maritime) (p. 6851). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


arrété du 9 juillet 498 portant agrément d'un organisme profés: 
sionnel pour Fexéculion des enquêtes de stalistiques indus- 
riches (p. 6N3s). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 58-623 du 18 juillet 1958 portant relèvement des indem- 
niiés de charges administralives allouées à eerlains person- 
ne!s de direction des, établissements d'enseigneinent supé- 
rieur-asricote et vétérinaire (p. 6855). 

Décret no :8-624 du 18 juillet 1938 attribuant une indemnité aux 
agents chargés d'assurer l'intérim d’une direclion départle- 
mentale des services vétérinaires (p. 636). 

Décret du 18 juillet 198 autorisant la chambre départementale 
d'agriculluré de la Charenie à contracter un emprunt (p. 6836). 

Arrétés du 19 juillet 198 relatifs à la commission chargée d'étudier, 
d'établir et de coordonner les éléments d'un programme de 
recherches pour l'ulilisation des bois feuillus en papelerie et 
portant nomination d'un membre (p. 6336). 

drrété portant titularisations et reclassement (services agricoles) 
(p. 6556). 


MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Décret du 18 juillet 198 portant approbation du budget des Terres 
australes et antarcliqucs françaises pour 1958 (p. 6511). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 13 juillet 1953 approuvant les. modifications apportées 
aux staluts d'une société mutualiste et d'une union de socié- 
tés mutualistes reconnues comime établissements d'utilité 
publique (p. 6837). 

Arrêlé àu 9 juillet 1958 fixant la composition de la commission 
nahonale appelée à émetltre un avis, pour l'ensemble du ter- 
riloire, sur les temps d'exécution des travaux de fabrication 
à domicile d'éponges métalliques ét d’éponges en matière 
plastique (p. 6837). { 

Arrètés du 15 juillet 1958 portant extension du régime de sécurité 
sociale dans les mines (p. GN35). 

Arrélés dn 16 juillet 1953 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. GS3S). 

Décisions porlant homologation de machines dangereuses (rectifi- 
catifsi (p 6838). 

Circulaire n° 60 S.S. du 8 juillet 1958 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de l'accord complémentaire ne 2 à la conven- 
tion générale du 12 novembre 1919 entre la France et ‘le Grand- 
Duché de Luxembourg concernant le régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers (p. 6838). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE. ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 17 juillet 198 relatif au tarif interministériel des pret. 
tions sanitaires (p. 6 11). 


MIMNISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté porlant remise de débet (p. 6812). 


œ 


Arrélés portant acceplation de démission et admission à Ja relra 
{administration centraie et scrvies extérieurs) (p. 6812). 
MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret mo 38-625 du ?1 jmillet 1958 relatif aux attributions du minis 
tre délézué à la présidence du conseil (p. 6512), 





Emplois réservés: Noininalion (p. 6812). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Réunion de commission, — Comilé consul. 
talif constitutionnel (p. 6812). 


Conseil de la Régublique. -- Liste des documents mis en distribu- 
tion. — Réunions de commissions (p. 6313). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Dépôt de rapports (p. 653). : 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances. 


Situation Au Trésor {mars 1958) (p. 685). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif à l'ouverture de la session 19% du brevet de technicien 
en imicromécanique (p. 6813). 


Ministère du travail. 
Avis de vTecrutement sur titres pour un poste de médecin in:<pec- 
teur du travail et de la main-d'œuvre (p. 634). 
Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 


nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des indus- 
tries graphiques (p. 681%). 

Avis relatif à l'extension d'un avenant à Ja convention collective 
nationale de l'édition (p 6S11). 

Avis relalif à l'extension d'un avenant à Ja convention collec!ive 
nationale de travail du notarlat (p. 6841). 


Ministère de la santé publique et. de la population. 
Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpita!-hospice de Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise) (p. 685 
Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpilal-hospice de Poissy (Seinc-et-Oise). (p. 6873). 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur au cen'rè 
hospitalier de Quimper (Finistère) (p. 6873). 
Acis de concours ponr le recrutement de rédacteurs aux ho:pies 


civils de Tourcoing (Nord) (p. 6873). 

Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice € 
teau-Thierry (Aisne) (p. 6873). 

Aris de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
cassonng (Aude) (p. 6333). 


1» 


Annonces !{p. 6851). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





———— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 21 juillet 1958 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 juil'et 
123, rendu sur la propesilion du président du conseil des ministres, 
va la délibération du conseil de l'ordre du 10 juillet 49%8 portant 
que la présente promotion est faile en conformité des lois el règie- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Emilien Amaury, publiciste, Officier de la Légion d'honneur 
du 11 mai 1947, 





Attribution du brevet de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 





Par arrêté du 18 juillet 1938, le brevet de haules éludes admi 
nistratives sur l'Afrique el l'Asie modernes est décerné à l'officier 
dont le nom suit; 


M Bernier (Tudy), chef de bataillon 


EEE EPP ESS ERSERGES 





MINISTERES D'ETAT 





Décret n° 58-616 du 19 juillet 1958 modifiant le décret n° 57-175 
du 16 février 1957 portant règlement d'administration 
publique relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre d'Elat, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret a° 57-174 du 16 février 1937 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonc- 
tiunnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1937 portant règlement 
d'alministration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Le dernier alinéa de l'article 2 du décret susvisé 
du 16 février 1957 est modifié comme suit: 


« AR ln alt débllelèie 4 d'or v.e 2% 


« Ces durées moyennes peuvent être réduites, pour les fonc- 
liunnaires les mieux notés, dans les conditions prévues à 
l'article 48 modifié de la loi du 19 octobre 1946, sans pouvoir 
‘tre inférieures à : 


« Dix-huit mois, lorsque la durée moyenne est de deux ans; 
« Deux ans, lorsque la durée moyenne est de trois ans; 
« Trois ans, lorsque la durée moyenne est de quatre ans. 


« La durée d'ancienneté de un an ne peut en aucun cas être 
réduite ». 


Art. 2, — L'article 3 du décret susvisé du 16 février 1957 est 
Modifié comme suit: 

« Art. 3, — Les fonctionnaires promus ou recrutés par appli- 
(ation des règles statutaires normales à l’un des grades ou 
emplois visés à l’article 1% ci-dessus sont mainteaus dans leur 
nouveau grade à l'échelon auquel ils étaient parvenus dans leur 
Précédent grade. 

« Lorsque cette nomination ou promotion à l'échelon déter- 
Miné par appiication de la disposition de l'alinéa précédent 
a pour résultat d’accorder aux intéressés un gain excédant 
45 points indiciaires bruts, elle est prononcée à l'échelon infé- 
Tièur le plus voisin tel que ce gain n'excède pas le chiffre 
précité, Toutefois, en cas de nomination ou de promotion à un 
grade ou emploi classé dans les échelles 7 C ou 8 €, ce gain 
indiciaire maximum est porté à 75 points. 





« Les intéressés conservent, dans la limite de la durée 
moyenne de services exigée pour l'accès à l'échelon supérieur 
de leur nouveau grade, l’ancienueté d'écheion qu'ils avaient 
acquise dans leur grade antérieur. Dans le cas où l’anplication 
des dispositions de l'alinéa précédent aboutit à reclasser à un 
même échelon du nouveau grade ou emploi des fonctionnaires 
apparlenant à deux échelons successifs d’un même grade ou 
emploi, la règle précédente du maintien d'ancienneté n'est 
applicable qu'aux fonctionnaires issus du plus élevé de ces 
échelons ». 

Art, 3. — Le ministre des finances et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et prendra effet à compter de la même date 
que le décret n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1958. 

C. DE GAULIK. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances 
ANTOINE PINAY. 


SR A SG PDA RS CSN AC SERRES 
SE ————————————— ——"————————————————…— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêlé du 16 juillet 1958, est intégré dans les cadres des 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire métropolitaine, 
conformément aux dispositions du décret du 25 avril 1956, et reclassé 
dans lesdits cadres à compter du 1er octobre 1956, selon les dis- 
ae rm des décrets du 16 février 1957 et des textes subséqnents, le 
anctionnaire français des cadres pénitentiaires tunisiens dont le 
nom suil; 


DANS L'ÉCHEILLE DE RÉMUNÉRATION 1-C 


Au G échelon, avec une ancienneté de 2? ans 7 mois 3 jours, 
et élevé au 5 échelon à compter du % février 1%7, 

M. Orlando (Noël), surveillant de 6° classe, à compter du fr juil- 
let 1956, avec ancienneté du 2% février 19%, pris en charge pro- 
visoirement en celte qualité par décision du 21 mai 198 et aflecté 
à la maison d'arrêt de Lyon. 

Le traitement correspondant au présent reclassement doit être 
servi à l'intéressé à compter de la dale de sa cessation de payÿc- 
ment par le Gouvernement lunisien. 





Par arrêté du 16 juillet 1958: 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 
A la maison centrale de Fontevrault. 

M. Tanvet (Emile), surveillant chef de ?% classe, Cchelle 7 C 
(maintenu à l'indice afférent à l'ancienne hors-classe de son grade), 
à la direciion régiouale des services pénitentiaires à Rennes, 

Au centre pénilentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Boucherie (Eugène), surveillant chef de % classe, échelle 7 € 
(10 échelon), à la direction régivnale des services pénitentiaires à 
Rennes. 


Sont nommés, en la même qualité: 


A la maison centrale de Fontevraulit, 
Mme Tanvet (Désirée), surveillante de pelit effectif (2% éche 
lon) à la maison d'arrêt de Rennes. 
Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 


Mme Boucherie (Antoinette), surveillante de pelit effectif (3° éche:- 
lon) à la maisou d'arrêt de Rennes, 





Officiers publics et ministériels. 
Par arrêté du 13 juillet 1%8: 
Sont acceptées les démissions de: 
M. Aurard (Claudius-Francisque), notaire à la résidence de Trept, 
canton de Crémieu (Isère). 


M. Delmas (René), notaire à la résidence d'Odenas, canton de 
Belleville (Rhône). 





M. Terrier (François-Jean), huissier de justice du tribunal de 


première instance de Chambéry (Savoie). 
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Sont nommés : 

M. Bernier (Michel!-François-Alexandre), notaire à la résidence 
de Marans, canton de ce nom {Charente-Marilime), en remplace- 
dent de M. Hcraud (Louis-Jean-Baptiste), décédé 

M. Dareau (André-Marce!-Robert), notaire à la résidence de Laon 
(Aisne), en remplacement de M. Gerandal {René-Amédée-Raymond), 
démissionnaire. 

M. Debiol (Louis-Joseph}, notaire à la résidence de Barcelonnette, 
ranton de ce nom (Basses-Alpes), en remplacement de M. Lions 
(Marce!-Léon-Adrien), démissionnaire. 

M. De:etre (Michel-Jules-Charles-Jostph), notaire à la résidence 
de Péronne (somme), en remplacement de M. Carton (Jean-Marie- 
Achille-Lion), démissionnaire. 

M. Dumont (Pierre-Ferdinand), notaire à la résidence de Jard- 
sur-Mer, canton de Talmont {Vendée), en remplacement de M. Poi- 
raud (Maurice-René-Aiïimé-Claude), décédé. 

M. Langlois (René-Gustave-Ju'es), notaire à la résidence de Bol- 
bec, canton de €e nom (Seine-Maritime), en remplacement de 
M. Simon (Charles), démissionnaire. 

M. Le Lay (Jean-Guillaume-François-Marie), notaire à la résidence 
de Châteauneuf-du-Faou, canton de ce nom (Finistère), en rem- 
p'acement de M. Le Bras (Louis-Bernard), démissionnaire. 

M. Marlan (Pierre-René-Georges), notaire à la résidence de Mon- 
tier-en-Der. canton de ce nom (Haute-Marne), en remplacement de 
M Neury (Louis), démissionnaire. 

M. Moniez (Jules-Henri-Auguste), notaire à la résidence de Frohen- 
le-Grand, canton de Bernaville (Somme), en remplacement de 
M. Dhaleine (Robert), démissionnaire. 

M. Rousselot (Jean-André-Guy), notaire à la résidence du Fleix, 
canton de Laforge (Dordogne), en remplacement de M. Nauche 
(Jean-Baptiste), démissionnaire. 

M Smagghe (Robert-Paul-Prosper), notaire à la résidence de 
Troyes (Aube), en remplacement de M. Duval (Jean-Norbert-Joseph), 
démissionnaire. 

M. Orsat (André), avoué près la cour d'appel de Chambéry 
(Savoie), en remplacement de M. Orsat (François), son père, décédé. 

M. Didierjean (Philippe), greffier en chef du tribunal de première 
insiance de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Didierjean (Paul-Félicien-Roger), son père, dévédé. 

M. Nakache (Abraham), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Marseille (Bouches-d&wRnône), en remplacement 
de M. Triolle (Jacques-Jean-Charles), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Canet (Joseph), ancien notaire à la résidence de Collioure 
(Pyrénées-Orientales). 

M. Garin ‘{André-Henri-Hippolyte-Louis), ancien notaire à la rési- 
dence de Courville-surÆure (Eure-et-Loir). 

M. Liège (Alexandre-Marie-Théophile), ancien notaire à la rési- 
dence de Cour-Cheverny (Loir-et-Cher). 

M. Pelit (Henri), ancien notaire à la résidence de Valréas (Vaur- 
cluse). 

M. Mouche (Bernard-André-Onésime), ancien huissier de justice au 
tribunal de première instance de Wassy (Haute-Marne). 





Par arrêté du 15 juillet 1958: 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Vincensini (don François), notaire à la résidence de Pero- 
Casevecchie, canton de ce nom (Corse). 

M. Vincensini (don Francois), greffier de la justice de paix de 
Pero-Casevecchie (Corse). 

M. Tournier (Paul-Henri), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d’Espalion (Aveyron). 


Sont nommés: 

M. Emery (Pierre-Benoît), notaire à la résidence de Saint-Rémy- 
sur-Durolle, canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M. Rivoire (Joseph-Marie-François), dont la démission a été 
acceptée par arrêté du 16 juin 19%%8. 

Mile Gautier (Renée-Nellv), greffier de la justice de paix de Gar- 
danne (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. arrivet 
(Georges), démissionnaire. 

Mlle Gautier (Renée-Nelly), greffier de la justice de paix de Trets 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Aubert (Pierre-Augus- 
tin), révoqué, à charge de verser, à titre d’indemnité, la -veille 
de sa prestation de serment, à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, la somme de 400.000 F, qui demeurera consignée pendant 
un délai de six mois au profit de qui de droit. 

M. de Bie (Michel-Rernard-Sylvain), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Domfront (Orne), en remplacement 
de M. Hervé (Alexandre-André), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. de Meaux (Guillaume), ancien notaire à la résidence de Paris. 

M. Michelland (Gustave), ancien notaire à la résidence de Rumilly 
(Haute-Savoie). 

M. Decelle (Robert-Emile-Jean), ancien huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Reims (Marne) 








Par arrété du 16 juilet 1958: 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Sorel (Emile-Alphonse-Joseph), greffier de Ja justice de paix de 
Derval (Loire-Atlantique). 

M. Sorel (Emile-Alphonse-Joseph), huissier de ÿustice du tribu- 
nal de première instance de Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


Sont nommés: 

M. Carayon (Georges-Germainñ), notaire à la résidence de Lafran- 
Çaise, canton de ce nom (Tarn-et-Garonne), en remplacement de 
M. Pecharman (Emile-Marie-Maurice), démissionnaire. 

M. Demasles (Jean-Baptiste), notaire à la résidence de Saint-Pé- 
de-Bigorre, canton de ce nom (Hautes-Pyrénées), en remplacement 
de M. Demasles (Jules-Jean-Marie-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Godart (Alain-Marie-Raymond), notaire à la résidence de la 
Ferté-sous-Jouarre, canton de ce nom (Seine-et-Marne), en rempla- 
cement de M. Gendereau (Georges-Albert), démissionnaire. 

M. Lemoine (Jacques), notaire à la résidence de Joinville, can- 
ton de ce nom (Haute-Marne), en remplacement de M. Lemoine 
(Albert), son père, démissionnaire. 

M. Maire (André-Picrre-Georges), notaire à la résidence de Saïnt- 
Dié (Vosges), en remp'acement de M. Bitsch (André-Georges), 
démissionnaire. 

M. Leroy (Maurice-Jean-Marc), avoué près le tribunal de première 
instance d’Apt (Vaucluse), en remplacement de M. Rieter (Joseph- 
Clément), démissionnaire. 

M. Thouluc (Jean-Antonin-Marcel-André), greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyré- 
nées), en remp'acement de M. Sabale (Jean-Louis-Eugène), démis- 
sionnaire. 

M. Commengé (Lucien-Pierre-Camille), déjà huissier de justice 
du tribunal de première instance de Muret et greffier de Ja jus- 
tice de paix de Montesquieu-Volvestre (Haute-Garonne), de 
la justice de paix de Rieux-Volvestre (même département), en rem- 
placement de M. Billères (Hippolyte-Barthélémy), décédé. 

Mme Lombard (Yvette), greffier de la justice de paix du 3e arron-. 
dissement judiciaire de Lyon {Rhône), en remplacement de M. Lamy 
(Pierre), démissionnaire. 

M. Ferbu (Michel-Victor), huissier de justice du tribunal de p@re- 
mière instance de Lille (Nord), en remplacement de M. Patoux 
(Maurice-Pierre), démissionnaire. 

M. Roussel (André), huissier de Justice du tribunal de première 
instance de Caen (Calvados), en remplacement de M. Lainey (Léo- 
pold-Léon-Camille), démissionnaire. 

Mile Pettex-Sabarot (Denise-Marcelle-Jeanne), commissaire-priseur 
à la résidence de Montauban (Tarn-et-Garonne), en remplacement 
de M. Crexpy {Emile-Jean), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à M. Langeron ([Françcois-Juste), ancien 
notaire à la résidence du Donjon (Allier). 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 12 juillet 1958, M. Repluma 
parquet au tribunal de première instance de 
secrétaire de parquet honoraire. 


ancien secrétaire de 
nneville, est nommé 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 17 juillet 1958, M. Faure (Georges) est désigné pour 
exercer jusqu'au 1 octobre 1959 les fonctions d’assesseur suppléant 
au tribunal pour en‘ants de Saint-Etienne, en remplacement de 


Mme Malatre, décédée. 





Par arrêté du 17 juillet 1958, M. Solomieu (André) est désigné 
pour exercer jusqu’au 1* octobre 1960 les fonctions d’assesseur <up- 
pléant an tribunal ponr enfants de Saint-Etienne, en remplacement 


de M. Ranchoux, dont la démission est acceptée. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Transfert de crédits. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des armées et € 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 ralalive à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits, 

Vu le décret n° 56-601 du 16 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; al 

Vu la loi de finances pour 1958 {no 57-4344 dn 30 décembre 1%); 

Vu les décrets nos 57-4373 et 57-4402 du 31 décembre 4957 portant 
répartition des crédits applicables aux services votés pour 1% 
(Affaires étrangères. — 1: Services des affaires étrangères et Délens 
nationale et forces armées), 
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Arrêtent : 


Art, fer, — Est annulé sur 1953 un crédit de 57.675.000 F réparti 
conformément au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de 57.675.000 F portant 
sur le budget des affaires étrangères (section 1: Services des affaires 
étrangères) et applicable au cha itre 52233: « Relations culturelles 
avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU, 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
Par empêchement du directeur: 
Le chef de la division financière, 
DOFING. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILLENT DEVAUX. 





TABLEAU ANNEXE 





Crédits annutés. 


























A 
= CRÉDITS 
SERVICES È 
< ananlés. 
| 
Milliers de francs. 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMENE 
Trrne HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Service de santé. — Solde et indemnités des 
DOFOURRRRES NN. cos cosoccvcce .….} 31-61 25.500 
9 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements abligatoires. — 
DÉTORES SRI... ssosoccoscose socc. | 23-91 2.500 
Total pour la section commune. ...... 28.000 
SECTION GUERRE 
TITRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe de l’armée de terre... 31-12 16.875 
% partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires........| 33-91 1.800 
7 partie. — Dépenses diverses. 
Dépenses diverses des forces terrestres d’'Ex- 
ORNE disais. Sn ve é. étés cie d'EPT 11.000 
Total pour la section Guerre........…. 29.675 
EAST RTS 57.675 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 juillet 1958 portant approbation d'une disposition 
mg 9 par application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 oci 
e 4 





Par décret en dale du 17 juillet 1958, sont approuvés, tels qu'ils 
sunt annexés qu présent décret, les statuts de l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société d'enseignement professionnel du 
Rhône, dont le siège est à Lyon, et notamment la disposition insé- 
rée à l'articie 5 desdits staluts, ainsi conçue: « La nomination 
du directeur, du directeur adjoint et de l'inspecteur est prononcée 
avec l'approbation du Gouvernement ». 


—— 





Décret n° 58-617 du 18 juillet 1958 instituant une indemni:é 
spéciale en faveur des fonctionnaires et agents du service 
nu A mcm de l'intérieur en résidence à Biskra 

g \ 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miuistre de l’intérieur, du ministre des 
finances et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1%2 portant regle- 
ment d'administration publique relatif au statut du personnel 
technique des transmissions du ministère de l'intérieur ; 

Vu les décrets n° 55-1190 du 1* septembre 1955 et n° 56-1111 
du 5 novembre 1%6 relatifs au recrutement sur contrat, à titre 
exceptionnel, du personnel des transmissions du ministère de 
l’intérieur ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Les personnels titulaires et contractuels du ser- 

vice des transmissions de l'intérieur en service à Biskra bené- 


ficieront d'une indemnité spéciale fixée à 17 p. 100 du traitement 
budgétaire aflérent à l'indice dont ils sont titulaires. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Jowrnal 
officiel de la Répurique française et qui prendra effet à comp- 
ter du 1* janvier 1958. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉMILE PELLETIER. 

Le munistre des finances, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 





Décret n° 58-618 du 18 juiliet 1958 relatif à l’attribu'ion d'in- 
demnités pour travaux dangereux à cerlains agents du service 
des transmissions du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 19%35 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-1343 du 22 décembre 192 portant statut 
du personnel des transmissions du ministère de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. #7, — Des indemnités pour travaux insalubres et danse- 


reux sont attribuées aux agents du service des transmissions 
du ministère de l'intérieur, conformément au tableau ci-après: 





NATURE DES TRAVAUX 
ouvrant droit à des indemnités. 


TAUX 
de l'indemnité. 





— D 


Travaux effectués en toiture, en facade et sur | 27 F par demi-journée 
des poteaux ou pylônes d'au moins 8 mètres) de travail effectif. 
de hauteur (iravaux effectués à une rauteur 
supérivure à 6 mè res). 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
el le ministre d’Elat sont chargés, chacun en ce qui le con-erne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
1 janvier 1958 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 18 juillet 1958. 
C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉMILE PELLETIER, 

Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 





Décret du 18 juillet 1958 por‘ant revision 
de la situation administrative d’un sous-préfet. 


Par décret en date du 18 juillet 1958, M. Ribière (Rent) est 
réintégré dans l'administration préfeciorale en quaiilé de sous- 
prélet de Se classe, à compter du 18 août 1917. 

M. Ribière (Rent) sous-préfet de 3% classe, est é'evé à la 2e clasce 
à Compter du fe décembre 1918, à Ja {re classe à compter du 
4er décembre 1952 et à la hors-classe à compter du 1% décembre 
4955. 

M. Ribière (René), est nommé sous nréfet hors cadres hors c'ascæ 
à compler de la date de publication du présent décret au Journal 
oflicicl de la République francaise. 





Décret du 19 juillet 1958 portant admission à la retraite 
(administration préfectorale). 


Par décret en date du 19 juillet 1958, M. Moreau (Georges), 
sous-préfet hors classe précédemment en congé de longue durée, 
a été admis, sur sa demande, à faire va:oir ses droils à une pen- 
sion de relraile, 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 19 juillet 1958, M. Creissel (Lucien), chef de cahi- 
net du préfet de l'Orne, est nomimé chef de cabinet du préfet 
de l'Aude. 








MINISTERE DES FINANCES 


a ————— 


Décret n° 58-620 du 18 juillet 1968 relatif à certaines indem- 
nités allouées au personnel des tréscreries des territoires 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre des finances, du ministre de Ja 
France d'outre-mer et du ministre d'Etat, 


Vu l'article 4 du décret n° 50-1042 du 25 août 1950 portant 
réglement d'administration publique relatif aux conditions 
de nominalion et d'admission à la retraite des trésoriers 
généraux, lrésoriers-payeurs et trésoriers particuliers des terti- 
luires d'outre-mer et le décret n° 51-304 du 3 mars 1951 fixant 
Ja dévolution de la partie des remises dont ne peuvent béné- 
ficier cerlains trésoriers des territoires d'outre-mer qui ne sont 
- en résidence effective dans le territoire où ;ls exercent 
eurs fonclions ; 


Vu le décret n° 50-1162 du 20 septembre 1950 instiluant une 
indemnité de gérance en faveur des agents appelés à rem- 
piacer les tré<oriers coloniaux ou les préposés du Trésor 
absents du terriloire où ils exercent leurs fonclious ; 


Vu le décret n° 53-235 dn 2% mars 1953 modifié portant 
réglement d'administration publique relatif an statut parli- 
culier du personnel des trésoreries des territoires d'oulre- 
ler, 





Vu le décret n° 53-866 du 11 septembre 1953 fixant les taux 
d'indermnités susceptibles d'être allouées à certains personnels 
des trésoreries des terriloires d'outre-mer ; 

Vu l'arrèlé interministériel du 16 novembre 1953 portant 
classement des anciennes paieries ou perceptions des terri- 
loires d'outre-mer en paieries principales et en paieries; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 janvier 1954 portant clas- 
sement des trésoreries des territoites d'outre-mer ; 

Va l'arrêté interministériel du 39 septembre 1957 portant 
c'assement des paicries principales, paieries et perceptions des 
terriloires d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendue, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les trésoriers généraux, lrésoriers-payeurs et 
payeurs principaux des territoires d'outre-mer demeuren: re-- 
ponsables de l'exécution de leur service lor:qu'ils sont absents 
uu terriloire où ils exercent leurs fonctions. 

Hs conservent pendant leur absence le bénéfice de lindem- 
nité de responsabilité ainsi que les autres éléments de rému- 
néralion allachés au poste dont ils sont tilulaires, hormis, en 
ce qui concerne les trésoriers généraux et trésoriers-payeurs, 
les cas d'appication des dispositions Ge l'articie 4 du décret 
n° 50-102 du 25 août 1950 et de l'article 1° du décret n° 51-56: 
du 3 mars 1951. 

Le fonctionnaire appelé à les euppléer recoit, indépendam- 
ment de ses émoluments et éventuellement de l'indemnité ue 
sujélions prévue jar le décret n° 53-866 du 11 septembre 195, 
une indemnité de gérance, dont le laux est ainsi fixé par calc- 
gorie de posle : 

1.000 F par jour. 

Ss00 F 

700 F 

500 F 

500 F 

450 F 

420 F 


Trésorerie générale 

Trésorerie de 1'° catégorie. 
Trésorerie de 2° catégorie. 
Trésorerie de 3% catégorie. 
Trésorerie de 4° catégorie...... 
Trésorerie de 5° catégorie... 
Paierie principale 


Art. 2, — Lorsqu'un payeur appelé à la tête d’une paic'ie 
dans les conditions prévues au 4° ainéa de l’ariücle 32 du 
décret n° 53-235 du 24 mars 1953-doit s’absenter de son poste, 
il peut donner son agrément à un suppléant qui gère pour € 
compte et sous la responsabilité du titulaire. 


Ce dernier conserve. pendant son absence, l'indemnité de 
responsabilité et les autres éléments de rémunéralion atla- 
chés au poste. 


Le suppléant à droit. indépendamment de ses émolumen's, 
et éventuellement de l'indemnité de sujétions, à une indem- 
nité de gérance dont le taux est ainsi fixé, par catégorie ue 
poste : 

320 F par jour. 
270F — 
er. 


Lorsque le suppléant à été désigné sans l'agrément du titu- 
loire, il occupe l'emploi à litre personnel et il est pécuniaire- 
ment responsab'e de sa gestion. Îl est, en conséquenre, astrenit 
à constituer un cautionnement égal à celui du titulaire. Il a 
droit, indépendamment de ées émoluments. à l'indemnité de 
esponsabilité propre au pos'e ainsi qu’à l'indemnité de 
gérance et aux remises et accessoires atlachés aux opérations 
effectuées pendant la suppléance. En revanche, il cesse, le cas 
échéant, de percevoir l'indemnité de sujétions. 

Le payeur titulaire ne conserve, pendant son absence, que 
le; éléments de sa rémunération statutaire. 


Paierie de 1" classe 
Paierie de 2° classe..... FR 
Paierie de 3° ciasse 


….... 


Art. 3. — Le montant établi en franes métropolitains aes 
indemnités de gérance définies ci-dessus est payé aux pri 
sonnels en service pour sa contrevaleur en monnaie locaie 
d'après la parité en vigueur au cours de la période sur laque 
purle la liquidation, multiplite par l'index de correction. 


Art. 4. — Lorsque, par suite de décès ou de toute aul'e 


cause, une trésorerie, une paierie principale ou une piété 
se trouve vacante. le fonctionnaire désigné pour assurer em 
purairement l'intérim du poste a droit, en sus de ses €! u- 
ments, à l'indemnité de re:ponsabililé ainsi qu'aux indemnites 
ct remises de toute nature attribuées au titulaire. En revant6 
il cesse, le cas échéant, de percevoir l'indemnité de sæjéliui®- 
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Art. 5, — A compter de la date d'entrée en vigueur du 
accret n° 53-235 du 24 mars 1953, le tableau figurant à l’arti- 
ce 1° du décret n° 53-866 du 11 septembre 1953 est moditié 


comme suit: 


Supprimer : 
« Titulaire de paierie hors classe........ 
Ajouter : 
« Titulaire de paierie principale : 
« Jusqu'au 7° rang par ordre d'importance, inclus. 
« À partir du 8° rang et au-delà................ 
Il est ajouté à cet article un alinéa ainsi conçu: 
loutefois, les titulaires des anciennes paieries hors classe 
non transformées en paieries principales le 1 janvier 12 
continueront à percevoir l'indemnité de responsabaiilé au taux 
de 108.000 F aussi longtemps qu'ils demeureront responsables 
ue l'ancienne paierie hors classe, et au plus tard jusqu'au 
1 janvier 1957 ». 


72.000 


111.000 
126.000, » 


Art. 6. — L'article 2 du déeret du 11 septembre 1953 esl 
coupiété et modifié comme suit: 

Les fonctionnaires du cadre d'Etat des trésoreries des terri- 
tunes d'outre-mer qui, par leur affectation dans les buieaux 
des trésoreries, des paieries principales et des paieries, sont 
o-treints à des sujétions spéciales et à l'exécution de travaux 
supplémentaires peuvent bénétieier à ce titre d’indemnités 
friaitaires dans la limite des crédits budgétaires prévus à cet 
clfet dans chaque territoire et calculés par application des taux 
Liovens suivants, et sans que le montant de l'indemnité allouée 
à un agent puisse excéder le double du taux moyen: 


« Fondés de pouvoir, inspecteurs principaux et 
ja veurs ss... none ee 


« Payeurs adjoints..............c.s..0.0.000 e 


51.000 F, 
30.000 F. » 


ut. 7. — Le décret du 10 décembre 1920 fixant la solde e! 
les accessoires de solde des trésoriers et trésoriers-payeurs 
iitérimaires des colonies, le décret n° 50-1162 du 20 septem- 
bre 1950 et l'article 4 du déeret n° 53-866 du 11 septembre 1953 
ont abrogés, 


\11. 8, — Le ministre des finances, le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de application du présent décret, qui, à l’ex- 
ceplion de l'article 5, prendra effet à compter du {* janvier 
ls et sera publié au Journal officiel de la République fran- 


(aise, 
Fait à Paris, le 18 juillet 1958, 
, C. DE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY, 


GAULLE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILIE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 





Décret n° 58-621 du 22 juillet 1958 portant autorisation 
d'engagement de dépenses en excédent des crédits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposilion du ministre des finances, 

\u l'article 43 de Ja loi du 30 avril 1921: 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation 
Ge là comptabilité publique ; 

vu l’article 5 du déeret du 29 novembre 1934 relatif à l'appli- 
illon du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
abilité publique ; / 

. Vu la loi de finances (tre partie) pour 1958 (n° 57-1314 du 
U décembre 1957) ; 

Vu le décret n° 57-1402 du 31 décembre 1957 portant répar- 
on des crédits applicables aux services votés pour 1158 
Heiense nationale et forces armées) ; 

Vu Ja loi de finances (2 partie) (Moyens des services et dis- 
P sitions Spéciales, — Dispositions relatives aux services mili- 
UTES) (n° 58-355 du 29 mars 1958) ; 

, Vu le décret n° 58-538 du 19 juin 1958 portant autorisation 

‘” dépenses en excédent des autorisations de programme et 
«S crédits de payement ouverts, 


{ 





108.000. » 





Décrète : 

Art. 1%, — Est autorisé, À titre d'avance. l'engagement. ep 
1958. par anti ipation sur les crédits qui seront alloucs pour 19549 
au budget de la défense nationale et des forces armées an 
titre de la section Guerre, de dépenses s'élevant à la somme 
de 16 milliards de francs applicable aux chapitres ci-après: 


munitions, —+ 


Entretien des véhicules de l'armement et des 


rt Cr es One 6 0 » ssssse 13.000.000. 000 Fe 
Entretien du matériel du service des trans- 
Iissions. — Chap. M-Di. secs 23.000.000 .000 
AFTER sosééoéssevesotse) OR D 


Art. 2. — Le présent décret sera soumis à ratification des 
assemblées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1994. 

Art. 3. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1958, 


C, DK GAULIR 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY, 





Transfert de crédits. 


ee — 


Le ministre des finances, 

Vu la loi de finances (1re parlie) pour 1958 (n 
cembre 1957); 

Vu l'article 16 du décret n° 56-6GM du 19 juin 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu les décrets ne 57-1373 et mo 57-1381 dn 31 décembre 1957 por- 
tant répartition des crédits applicables aux volés pouf 
1958 (Aflaires étrangères et affaires économiques), 


57-1311 du 20 dé- 


1956 déterminant 
series 


Arrète : 

Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires éftrane 
cères pour 1958, est définitivement annulée une somme de 100 nril- 
lions de francs applicable au chapitre 42-26: « Coopération technis 
que avec l'étranger » du budget des affaires étrangeres (1: Servico 
des affaires cCtrangères). 

Art. 2 — NH est ouvert an ministre des finances pour 1958 nn crée 
dit de 106 millions de franes applicable au chapitre 44-17: « Coopé- 


ralion technique » dun budget des finances, des affaires économi- 
ques et du plan (IH: Affaires économiques), 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1958, 

Le ministre des finances, 

Pour le ministre et par dé'ésalion: 

Le directeur du budget, 

Par cimpêchement du directeur du budget 
Le sous-directeur, 
BR. MARTINET, 





Commission technique des ententes, 





Par arrôlé du 17 juillet 1958, M. Toulemon (Robert, inspecteur des 
finances, e<l nommé rapporteur la Commission techuique 
des eculvnles. 


devant 





Direction générale des impôts. 


198. M. Bernard (Emi'e), admi- 
nislrateur, chef de division de %% échelon à la direction générale des 
impôts (contributions indirecte<), a 61£, à compter du 15 jnin 1958, 
p:acé en service délaché pour nne période maximum de cinq ans 
auprès du service des alcoo!s en qualiié de chef de la comptabilité 
genérale, agent complabie. 


Par arrêlé en dale du 18 juiljet 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrèté en dale du 18 juillet 1938, M. Charbon (A r{ ntri- 
leur principal du Trésor de 3% échelon, à été placé en services 
délaché pour une période maximum de €ciny ans, à compter du 
ler janvier 19533, pour exercer les fonclions de receveur spécial de 
l'office public municipal d’habitalions à Joser modéré de Lyon 


(Rhône . 
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MINISTERE DES ARMEES 





Cécret n° 58-619 du 19 juillet 1958 relatif à la situation du 
personnel de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones détaché dans le corps spécial de la poste navale, 
en dehors du cas de mobilisation générale ou partielle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
pustes, télégraphes et téléphones, du muinistre des finances 
et du ministre d'Etat, 

Vu Ja loi du 13% décembre 1932 relative au recrutement de 
l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves, notalu- 
ment les articles 82 et 93 de ladite loi; 

Vu l'ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu Ja loi n° 46-2296 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-169 du 14 février 1952 portant organi- 
$aiion, dans le cadre des assimilés spéciaux de Ja marine, d'un 
corps spécial de Ja poste navale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4#, — Les fonctionnaires de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones appelés, en dehors du cas de mobi- 
lsation générale ou partielle, à faire partie du corps spécial 
ue Ja poste navale sont p'acés, au regard de leur administra- 
tion d'origine, dans la position de détachement. 

Ils ne reçoivent, en conséquence, aucun traitement ni indem- 
nité sur les crédits de cette administration, mais conservent 
leurs droits à avancement hiérarchique et à la pension, confor- 
mément aux dispositions des articles 97, 98, 99 et suivanis 
de la loi du 19 octobre 1916 susvisée. 

Art. 2. — Les fonctionnaires qui sollicitent Jeur détachement 
dans le corps spécial de la poste navale souscrivent un enga- 
gement de deux ans, qui peut être renouveié par périodes 
soit d'un an, soit de deux ans. 

Toutefois, ceux qui font partie du corps spécial de Ja poste 
navale en temps de guerre pourront, à compter de la date de 
cessation des hostiiités, contracter un premier engagement 
d'un an seulernent, 

Art, 93. — Jes fonctionnaires en position de détachement 
dans le corps spécial de la poste navale reçoivent du déparie- 
tuent de Ja marine : 

14° Une solde égale aux émoluments passibles de retenues 

our pensions civiles attribués au grade dont ils sont titulaires 
Les l'administration @es postes, télégraphes et téléphones, à 
l'exclusion de toutes autres indemnités civiles; 

20 Les diverses indemnités ou prestations allouées au per- 
sonnel militaire de Ja marine en activité de service, dans les 
vonditions où elles sont accordées au personnel auquel is 
sont assimilés et avec lequel ils sont en service. 

3° Pour ceux d'entre eux ayant recu un grade militaire 
d'assimilation d’officier, de quartier-maître de 2° classe cu de 
imatelot, une indemnité mensuelle de service de: 

510 F pour les matelots brevetés et quartiers-maitres de 
£* classe ; 

750 F pour les officiers de 2° et de 2° classe; 

900 F pour les officiers de 17° classe ; 

1.050 F pour les officiers principaux ; 

1.200 F pour les officiers en del de 2 et de re classe. 

Art, 4. — Le ministre des armées, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, le ministre des finances et le minis- 
tre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1958. 

C. DE GAULLP. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Te ministre des armées, 


FIERRKE CGUILLAUMAT, 
Le ministre d'Etat, 


GUY MULIET, 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des postes, télégraphes et lé‘éphones, 
EUGÈNE THOMAS, 











Décrets du 21 juillet 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 juillet 1958, rendu sur la proposition dn 
[réppset du conseil des ministres et du ministre des armées, \4 
a loi n° 55-1061 du 6 août 195, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 10 juillet 125 
pu” que les promotions et nominations du présent décret sont 
aites en vonforinité des Joss, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nommés dans ji’ordre national de la Légion d'hon- 
ucur, les officiers et gradés désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 20 juin 1958.) 
ARMEË ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMÉES 
A. — AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 
Service de santé. 
&) ANMÉE DE TERRE 


Giraud (Paniel-Edouard-Armand), médecin général; 26 ans de cer- 
vives et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 15 février 1950 
Cité. 

Lb) ARMÉE DE L’'am 


Grandpierre {Robert-Marie-Jean), médecin général: 3% ans de cer- 
vices et majorations, 6 campagnes, Chevalier du 21 décembre 1959, 


3 ans de majorations pour s2rvicés aériens. 


Service des peudres. 


Corbu (Tenri-Eugène), ingénieur général militaire de % classe des 
poudres; 59 ans de services et majorations, 6 campagnes. Che- 
valier du 30 mars 1919, 3 ans de majorations pour services aériens, 


Gendarmerie. 


Oudin (Pierre-Marce!)}, lieutenant-colonel; 3% ans de services et 
najoralions, 16 Campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918, 7 ans de 
majoralions pour campagnes dans 1e grade de chevalier, Blessé et 
cité. 

Py (Clément-Louis-Francois), colonel; 35 ans de services et ma0- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1913. 8 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevaiier. 

Cann (Paul-Joseph), heutenant-‘olonel; 3 ans de services et m:'0- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 20 septembre 19419. 5 ans de 
majorations pour campagnes cf services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Dailly (André-Georges-Tenri), colonel; 29 ans de services et maj 
ralions, 15 campagnes, Chevalier du 13 décembre 1950, 12 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Mathe (Raymond-Auzusle-Georges), lieutenant-colonel: 
services et majorations, 17 campagnes, Chevalier du 15 février 1% 


ans de 


oo! 

1 
Cilé. 

Abadie (Alexandre-Martei), chef d'escadron: % ans de servi:es 
9 campagnes, Chevalier du fer octobre 195. Cité. 

Sequier (Georges-Louis), colonel; 38 ans de services, 7 campagnes. 

Chevaiier du 4 novembre 191$. 


Justice militaire. 


Magislrat. 


Burgard (L‘on-Louis-Marie-Antoine), magistrat militaire de fre clac: 
“6 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier da 
42 mai 19:65. 

Service de santé des armées 
AUMÉE DE TERME 


a) Médecins. 
Gosse-Gardet (Emile-Philippe-Raphaël)}, méde:in lieutenant-coont! 
37 ans de services et majorations, 17 campagnes. Chevaïier d1 


19 juillet 1936. 4 ans de majoralions pour campagnes dans le £ 1 
de chevalier. 
Bernier (Georges-Louis), médec'n-co'onel; % ans de servires ©: 


majorations, 13 campagnes. Chevalier du 10 juiilet 196. ? : 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
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Cosserat (Léon-Bernard-Eugène), médecin-colonel; %8 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevalier du # novembre 1945, 
5 ans de majorations pour campagnes dans le grade de cheva- 
lier. 

Matinier (Louis-Barthélémy), médecin-colonel; 29 ans de services et 
mnajorations, 13 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services acricns dans le grade 
de chevalier. 

b) Pharmacien. 


Lertrand (Maurice-Jean), pharmacien colonel; %8 ans de services et 
luajorations, 9 campagnes, Chevalier du 15 novembre 19:i0. 


c) Vétérinaire. 

Tarlier (André-Léon-Daniel)}, vélérinaire lieulenant-colonel: 25 ans 
de services et majoralions, 19 campagnes. Chevalier du 4 novem- 
bre 1918. 12 ans de majorations pour campagnes €l servces 
atriens dans le grade de chevanier. 


d) Oflicier d'administration. 


Paoux (Oclave-Pierre), ïieutenant-colonel d'administration; 27 ans 
de services, 9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 


ANMÉE DE MER 
Médecins. 


Moncourier (L.-L.-F.)\,médecin en chef de fre classe: 32 ans de ser- 
vices et majoration:, 11 campagnes, Chevalier du 11 novembre 
1917 

Gaudin (J.), médecin en chef de fre &lasse; 33 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalicr du 9 mai 1945. 

Hehraud (A.-E.-A.), médecin en chef de 1re c'asse; 32 ans de servires 
et inajorations, 153 campagnes. Chevalier du 11 novembre 1916. 


APMÉE DE L'AIR 
Médecins. 


ichion (Jean-Benoît), médecin-colonel; 27 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Chevalier du 15 juillet 1919, 10 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. 


Service des poudres. 


Ingénieur Tnililaire des poudres, f 


’ 


Morean (Norbert-Charies), ingénienr en chef militaire de {re c'asse; 
+1 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
19 juillet 1917. 4 ans d2 inajoralions pour services aériens dans 
le grad2 de chevalier. 


Adjoint administratif] du service des poudres. 


Morenas (Louis-Marius}, adjoint administratif princ'pal; 41 ans de 
services, 1£ campagnes, Chsva'ier da 11 juilet 1917, 


B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
Gendarmerie. 


Lezer (Auguste-Louis), lieutenant; À ans de <eryices et majora- 
lions, 24 vampagnes. Blessé et cilé, 

Gazelin (Maurice-Joseph), chef d'escadron; 2% ans de services, 
15 campagnes, Cité. 

Sandin (Pierre), lieutenant; 33 ans de services, 14 campagnes. 
\allenet (Marcel-François), chef d'escadron, 21 ans de services, 
15 carnpagnes. Cité. 

Lestage (Charles), chef d'escadron; 90 ans de services, 16 cam- 
pagnes, 

Bocchino (Jean), chef d'escadron; 26 ans de services et majoral'ons, 
1S campagnes. Cité. 

Durand {Gaëtan-Romane:Genrges\, chef d'escadron; 21 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. 

G 'Y (François), chef d'escadron; 27 ans de services, 15 campagnes. 
Lité. 

Le Fort (Louis), capitaine; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Landrin (Francois-Maurice), chef d'escadron; 25 ans de services, 
1% campagnes. Cité. 

Ponzat (Pierre-Eugène), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
l: campagnes. Cité. 

keranflech (Désiré-Francois-Marie), chef d'escadron, 29 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité, 

Rutier (Philippe-Marius), capitaine; 29 ans de services, 12 campa- 
nes, Cité, 


Escande (Jean-Joseph-Henri), chef d'escadron, 2 ans de services 
et majorations, 14 campagnes, 

Carbonnier (Victor-François-Joseph), capitaine, 92 ans de services, 
8 campagnes, Blessé et cité, 
Laurans (Henri-Jean-Bapliste), capi 
majorations, 7 Campagnes, 

Biland (Henri-Raymond), capitaine, 20 ans de services et mmajo- 
rations, 18 campagnes, Blessé et cilé. 

Vest (Pierre-Robert}, capitaine, 51 ans de services et majoralions, 
19 campagnes, Cité, 

Verges Gérard-Auguste), capilai e, 20 ans de services, 9 Cammpa- 
gues, Cité, 

Mahe (Edmond-Fernand-Francois), Capilaine, 26 ans de services et 

“majorations, 14 campagnes. Cité. 

Fraisse (lenri-Léon-Albert), chef d'escadron, 21 ans de services, 
15 campagnes, Cité, 

touquelte (René-Jules-Joscph), chef d'escadron, 29 ans de services 
10 campagnes, Cilé, 

Coutin (Jean-Robert), capitaine, 26 ans de servi 
15 campagnes, Cité, 

Belloc (Albert-Raoul), chef d'escadron, 28 ans de services el rmajo- 
rations, 19 Campagnes, CHé, 

Girauit (Alfred-Fernand-Adolphe), chef d'escadron, 27 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes, Cilé, 

Prange (Jean-Charles), capitaine, 30 ans de services, 8 carmpa- 
gnes, Cilé, 

Lamour (André-René-Jules), capitaine, 27 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Laithier (Louis-Auguste-ErnesD), capilaine, 91 ans de services, 
7 Campagnes, 

Espinasse (André-Antoine-Jean) 
13 campagnes, Cité. 


{ n° 


laine, 933 ans de services et 


et majorations, 


chef d'escadron, 9% ans de services, 


’ 


SOUS-OFFICIERS 


Viguie (Marcel-Paul-Jean), adjudant-chef, 31 ans de services, 2% came 
pagnes, Blessé et cilé, 

Pone (Aristide), adjudant-chef, 935 ans de services, 26 campagies, 
Cité. 

Huyghe {André-Jules-Léon), adjudant, 930 ans de services, % Cam- 


pas ies, Cilé. 
Justice militaire. 
a) Magistrats, 


Cabrol (Marcel-Joseph-Tector-Francois magistrat mililaire de 
2e classe, 29 ans de services, 14 campagnes, 

De Resseguier (Bernard), Magistrat militaire de 2e classe; 22 ans 
de services, 8 Campagnes 


b) Grefliers. 


C'ary (Paul- Marius-Albert), greffier de 2e classe; 3% ans de servicre, 
22 cartmpagnes, Cité, 

Duffet \bertRaphaël-Victor), greffier de 2% classe; 95 ans de ser- 
vices, 16 carmpagnes 


Service de santé des armées, 
A. — AUMÉE DE TERRE 


ü Méde: i1n$, 


Chamonnat fAntoine-Francais), médecin liculenant-colonet: Ji nn 
de services et majorations, 12 campagnes, 

Charet (Paul-Marius), médecin lieutenant-colonel; 92 ans de ser- 
vices et majoralions, % campagnes, 

Morvan (Maurice-Louis-René}, médecin lTieutenant-colonel: ?9 ans 
de services et majorations, 14 campagne<, Cité, 

Crimal (Raymond-Eugène-Louis-Marie), médecin commandant; 27 ns 
de services et majorations, 15 campagnes, Cité, 

tugale (Fernand-Marcel), médecin commandant; ?8 ans de ser- 
vices ct majorations, 12 campagnes, 

Richaud (Francis-Pierre), médecin commandan!: 91 ans de ser- 
vices et majorations, 9% campagnes, Cité, 

Robert (Guy-Alexandre), médecin commandant; 26 ans de services, 

1% carmpagnes, Cité, 

Dameron (Jean), médecin commandant; 2% ans de services et rnujo- 

rations, 135 Campagnes, Cité, 

Causse (Jean-Etienne-Paul), médecin commandant; 28 ans de ser- 

vices et majorations, 12 campagnes, Cité, 

Malaval (Lucien-Pierre-Jean), médecin commandant: 27 ans de ser- 

vices et majoralions, 12 campagnes, Cité, 

Pean (André-Mubert-René), médecin lieulecnant-colonel; 91 ans de 

services et majorations, 9 campagnes, 

Kerjean (Edouard-Marie médecin commandant; 26 ans de «er- 

vices et majorations, 1% campagnes 

Armengaud (Edmond-Aimé-Elie), médecin commandant: 21 ans de 

services et majoralions, 7 Campagnes, 

Cheirezy (Roger-Henri-Charles), médecin commandant 6 ans de 





Mercier (Jean), capitaine, 27 ans de services, 16 campagnes, Cilé. 








services et majorations, 13 campagnes, Cité, 
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et majorations, 13 campagnes, Cité, 





b) 7harimacien. 





pharmacien 


Mes 
Cilé. 


st aires 


RobertJosepli-Auguste), 
et 12 campagnes. 





Iäjoratronis, 













Cc) Vétérinaires. 



















de services, 19 Campagnes. 
Lacourt 
serxices, 12 campagnes. 












services, {6 campagnes. 
Meunier  (André-Jules-Louis-Albert), 
2 ans de services, 43 campagnes. Cité. 
Jouve-V\illard (Edouard-Benjamin-Henri), 
29 ans de <erviges, 12 campagnes. Cité. 
Jridblait (Jean \dorris-Joscph-Marie), 
2 aus de scrvices, 42 campagnes, 












B. — ARMÉE DE MER 





Médecins. 





a) 







rdlions, 15 campagnes. 

Merke (M.-M:-M.-L.P.-4.), médecin principal; 
Miäajoraltions, 15 campagnes. 

Baïquin (R.-4.), médecin principal; 
lions, {> Campagnes, 

Dalue {J.-M.-HL.), médéein principal; 
tions, 12 campagnes. 

Cabarrou (P.-H.-V.) 
ralions, 15 Cormpagnes. 









2: 









b) Pharmacien. 
Gay (L.-J.\, pharmacien chimiste principal; 2 


Wajorations, 11 Cutnpaznes, 








C. ANMÉE DE L'AIR 





Médecins, 






Camou (Roger-Franc 
services et majorälions, 41 campagnes, 
Laiberrou (Louwis-Jran-Michel), 





ÿ Campagnes. 





\ices el Li } iraliotis, 









Service des poudres. 









6 campagnes. 





le services et majoralions, 






ire classe; 


nieur de 





"nri) 


Ines, 


ing 






{ 





t 


te 





Louis-Marie), ingénieur chimis 





6 campagnes. 





administ 


Adjoint 
Barry (Louis-NicolasLuclèn), adjoint 


de sérvices, 4 Campagnes, 


d) 






JS àlis 








32 
— 


CU 


capilaine 


capitaine 


ans de services et 


ans de 


92 


J— 


capilaine ; 


d'administration; 


d'administration; 


a) lagcénieurs mililaires des poudres. 


b) Ingénieur des traraur de poudrerie. 


ans 


e) Ingénieur chimiste des poudres. 
principal; 30 ans de services, 


2 


o- 


Brenot (Michel-Alfréd-Fugène), vétérinaire commandant; %5 ans 
epVites el IMajoraluonrs, 16 campagnes, Cité, 

l'auricbas \ndré-Marie-Auguslin-Pierre), vétkérinaire commandant; 
‘0 ans de services et majorations, 9 campagnes, 

Caxerie (André-Guy), vétérinaire capitaine; 23 ans de services et 
liajoralions, {1 catnpagnes,. Cité. 

d) Officiers d'administration. 

siichaud Jean \drienm), Jieulenant d'administration; 32 ans’ de 
services, 17 Campagnes, | 

Tunnere (Pierre-Léon-Charles), lieutenant d'administration: 27 ans 


Henri-kean-Roger), capitaine d'administration; 81 ans de 


Garnier (AndrC-Joseph-Marie), lieutenant d'administration; 27 ans de 


capilaine d'administration; 


Salinies (J.R.-P.), médecin principal; 22 ans de services 


22 ans de services et majora- 


ans de services et majora- 


» Médecin principal; 20 ans de services et. majo- 


services 


is-Philémon), médecin commandant; %5 ans de 


médecin Commandant; 26 aus dé Ser- 


chef militaire de 1re classe; 


Fouchier (Jean-Picrre),, ingénienr en 
5 ans de services et majorations, 40 campagnes. 
Le Roux (Albert), ingénieur en chef militaire de re classe; 


de 


ratil du Service des poudres 


administratif de fre 


de 


ans 


de 


et majo- 


et 


27 ans 


services, 


classe ; 
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Aulan (Raxmond-Jacques), médecin lieulepant-colonel; 33 ans de | 
services ef majorations, 6 Campagnes. Service des essences, 
Guericolas (Jacques-Marie-Réné), médecin licutenant-colonel; 31 ans : 
‘ mare , . ) Ingénie 'S CsSsSCnces. 
de -ervices et majorations, 8 campagnes. Cité, . ROÉREUT ES CHERS 
Salou (Paul-Jean), médecin commandant: 23 ans de services et A'meras (André-Charles-Louis-Henri), inténieur militaire principal; 
inajorations, 13 cœmpagnes, Blessé et cité. 2 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cite 
Cassan (Edmond-Léon médecin commandant; 25 ans de services 


b) Ingénieur des travaux des essences. 








Sordet (Jéhan-Félix-Marie-Louis), ingénieur principal des travaux; 


#) ans de services et majorations, 3 campagnes. Cité. 


II. — MILITAIRE DEGAGE DES CADRES 





Gendarmerie. 
Cuny (Jean-Joseph}, chef d'escadron; 23 ans de services et majo- 


ralions, 8 campagnes, Cité. 





Par décret cn date du 24 juillet 4938, rendu sur Ja proposition 
du pren du conseil des mninistres et du ministre des armées, 
vu la loi no 50-1061 du 6 août 1953, vu Ja déclaration dun conseil 
de l'ordre national de Ja Légian d'honneur en date du 40 jui- 


let 14958 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus O0 nominés dans l'ordre de la Ltzion 


d'honneur les efficicrs et gradés désignés ci-après: 


{Pour prendre rang du .30 juin 1958.) 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
A. — AU GRADE D'OFFICIER 
L — MHATAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Etat-major général de l'armée. 
DIRECTION DES ÉTUDES ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Haltu (Fernand-Marie-Louis-Jean), ingénienr militaire général de 
de classe: 37 ans de services et majorations, 6 Campagnes. Che- 
valier du 6 juillet 49. 4 an et 7 mois de majorations pour Cam- 
pagnes et services aériens, 


Conrs DU CONTRÔLE DE L'APMINISERAMION DE L'ARMÉE 


De Ferrières de Sauvebœuf (Guy-Bernard-Elie), contrôleur. de 
% classe de l'administration de l'armée; 22 ans de services et 
majorations, $ campagnes. Chevalier du 7 juillet 4945. 3 ans de 
inajorations pour campagnes el services aériens. Cilé. 


— TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


Garoute (Francis-Georges), chef de bataillon; 22 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 8 ans de mäjora- 

lions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Jinbard (Jean-Louis-Léon), lieutenant-coldnel; 31 ans de services et 
inajorations, 21 campagnes. Chevalier du 6 octabre 1919, 10 ans 
de majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Boet (Léon-Benjamin-Georges-Emile), lieutenant-colonel; ans de 
services et majordtions, 46 campagnes, Chevalier du 4 novembre 
1918. 9 ans de majoralions pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité 

Barbou des Places (Gabriel-Marie-Melchior-Paul), Teutenant-colone)!; 
:2 ans de servicés, 12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 

4 an de majorations pour campa;nes daus le grade de chévalicr. 
Cité. 

De Marcillac (Arthur-Jean), chef de bataïllan; 3: ans de services 
et majorations, 42 campägnes. Chevalier du 11 juillet 1947, 2 ‘ans 
de majorations pour Campagnes et services aériens dans le grade 


A. 


n 
23 


de chevalier. Cité. 

Pillot (Henri-Georges), chef de bataillon! 2°ans de services, 19 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 mai 1910. 48 ans de majoratiéns pour cam 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Winckel (Pierre-Paul-Jean), chef de bataillôn; 21 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 19 août 1943. 45 ans de majorations 
pour campagnes dans le dernier grade. Cité. 

Monie (Antonin-Pierre-Charles), lieutenant-colonel; 32 ans de ser 
vices, 17 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1938, 6 ans ce 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Girault (Robert-Auguste), chef de bataillon; 80 ans de servire*. 
19 campagnes. Chevalier du : novembre 198. 7 ans de maÿoratio!:; 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Helme-Guizon (Raoul-Alfred), liéutenant-colonel; 32 ans de services 
13 campagnes. Chevalier du 27 janvier 4918. 2 ams de mmajoraliviis 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 
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De Malet (Marie-Elie-Edouard), chef de bataillon; 36 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du {1 juiliet 1950. 6 nns 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. CGilé. 

Daniault (Gaston Célestin-Louis), chef de hu'aillon; %7 ans de 3er- 
vices, 1: campagnes. Chevalier du 11 juillet 19%. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cilé. 

Vincens ( Henri-Lucien-André }, chef de batai'lon; 29 ans de 
services, 20 campagnes. Chevalier du 19 novembre 195%, 1 an de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Gentgen (René-Jacques), lieu‘enant-colonel; #3 ans de servires el 
ma.orations, 8 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1955, 7 ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade de 
cuevalier. B'essé et cilé, 

Chemier (Henri), chef de lfataillon: 26 ans de services, 19 campa- 
unes. Chevalier du 13% août 19,8. 40 ans de majoralions pour carm- 
pagnes dans le grade de chevalier. C''é. 

Miremont (Anloine-Jean-Henri), lieutenant-colone!: #f ans de ser- 
vices et majorations, 7 campagnes. Chevalier du # novembre 1%8, 
8 ans de majvrations pour services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Garat (Arnaud-A'exandre), lientenant-colonel: %1 ans de servires 
et majorations, 13 campagnes, Chevalier du # novembre 1%°5. 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier, Cité, 

Mailloux (Joseph-Jean-Francis), chef de bataillon; 20 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes, Chevalier du 7 juillet 4955. 
it ans de majoralions pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier, Blessé et cite. 

Franquelin (Jean Gabriel), lieutenant-coione'; 3 ans de services el 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 8 ans 
de majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Ait Mehdi Ali, chef de bataillon; 20 ans de services, 11 campagnes. 
Chevalier du {11 juillet 1950, 4 an de imajoralions pour campagnes 
dans le grade de cheval'er. Cilé, 

Doubouy (Jean-Marc-Justin-Claudius), chef de batailon; 37 ans de 
services et majorations, 9 campagnes, chevalier du 13 août 1958, 
8 ans de majoralions peur campagnes el services acriens dans 
le grade de chevalier, Blessé et cilé. 

Clerget-Vaucouleurs (François-loseph), chef de bataillon; 26 ans de 
services, 19 campagnes. Chevalier du 13 août 1953. 8 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cilé. 

Gaume (Jean-Charles-Marie), co'onel: °6 ans de services el majora- 
lions, 11 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 10 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

De Bonneval (Armand-Gaston), l'ieutenant-colonel; ©{ ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes, Chevalier du 19% novembre 
1915, 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier, R'essé et cilé, 

De Villiers de l'Is'e. Adain (Georges-Claudius), colonel; 32 ans de 
services et majorations, 19 campagnes, Chevalier du novembre 
1913, 3 ans de majorations pour campagnes el services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Le Blanc (Adrien-Clément-Joseph-Auguste-Claudei, chef de batail- 
lon; 26 ans de Services et majoralions, 13 campagnes, Chevalier 
du 13 août 19:89. {1 anus de majoralions pour campagnes el ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Audrie (Georges-Léandre-Jean-Marie), lieulenant-colone'; 33 ans de 
services, 42 campagnes, Chevalier du 27 janvier 19:S. Cité. 

Pissard (Maurice-Louis-Paul}, chef de bataillon: 31 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 6 ans de majora- 
lions pour campagnes dans le grate de chealier. Cité, 

Necloux (Claude-Louis), chef de bataillon; 20 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 6 février 19%, 7 ans de 
inajorations pour campagnes el services aériens dans le grade de 
chevalier, Blessé et cité. 

tchard {Paul-Louis-Eugène), chef de bataïlon: 3% ans de Servires, 
15 campagnes, Chevalier du # novembre 19:58. 4 an: de majora- 
lions pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Marlin (Ernest-Albert-Charles), chef de bataillon: 52 ans de ser- 

vives et majorations, 13 campagnes. Chevaiier du 20 dé‘embhre 

1%:3, 4: ans de majoralions pour campagnes et services aériens 

dans le-grade de chevalier. Cité, 

irdin (Louis-Eugène), lieutenant-colonel; 35 ans de services et 

inajorations, 12 campagnes, Chevalier du 8 juil'et 1952. 3 ans de 

najoralions pour cainpagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité, 

‘veillant (Pierre-André-Arthur-Alexandre), chef de bataillon : 28 ans 

de services, 16 campagnes, Chevalier du 6 février 1950. 7 ans de 

binifications pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité, 

Mondoloni ‘Jacques-Pierre), capilaine: 20 ans de services el majo- 
lalions, 16 campagnes, Chevalier du 11 juillet 19%. 6 ans de 
majorations pour campignes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


nm. 


— 





sazeau (Joseph-Firmin), chef de bataillon; 3? ans de services, 
8 campagnes. Chevalier du 16 octobre 1915 3% ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Aimard (André-François-Philippe-Alexis), lieutenant-<olenel: 33 ans 
de serv:ces et majoralions, 12 campagnes. Chevalier du 13 décem- 
bre 13950, 4 ans de majorations pour campagnes el services aériens 
dans le grade de chevalier, Cité. 

Boisselet (Pierre Albert-Marie-Jaseph), lieutenant-colune!; 31 ans de 
services, 11 campagnes, Chevalier du 3 avril 1948. ? ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et 
cilé, 

Jeannerot (Jacques), capitaine; 2S ans de services et majorations, 
11 carmpagnes, Chevaier du 20 janvier 1955. 17 ans de majora- 
lions pour catmpagnes el services aériens dans le grade de che- 
valier, Blessé et cité. 

Michel (Gabriel-Félix-Marie-Jean), lieutenant<olonel: 34 ans de 
services et majorations, 12 campagnes, Chevalier du 10 mai 194, 
7 ans de majorations pour campagnes el services aériens dans le 
grade de chevalier. Cilé, 

Pere {Marcel-Jean-Joseph), chef de bataillon: %5 ans de services et 
mayoralion:, 12 campagnes, Chevatier du 13 décembre 1950. 6 ans 
de majoralions pour canipagnes dans le grade de chevalier, Cité, 

Avelanze (Robert-Jean), capitaine; 29 ans de services, 10 campa- 
gnes. Chevalier du 15 juillet 19%. #4 ans de boniflcalions pour 
campagnes dans Je grade de chevalier, Rlessé el cité. 

Carre (bDaniel-Gaslon), chef de batailon; 26 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 août 1918. 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Brossol!et (Pierre), lieulenant colonel; 10 ans de services et majo- 
ralions, 15 campagnes, Chevalier du 14 juillet 1950. 4 ans de imajo- 
ralions pour campagnes dans le grade de chevaiier. Cilé. 

Chrismant (Guy-Jean-Gaston), capitaine; 26 ans de services, 
11 “ammpagnes. Chevalier du 23 dérembre 1910. 1% ans de majsra- 
tions pour campagnes dans :e grade de chevalier, Biessé et cité, 

Char'et  Jean-Denis-Jules-Gérard)\, lieutenant-colonel: 32 ans de 
ser:ices et majorations, 10 campagnes, Chevalier du 4 novembre 
1913. 5 ans de majorations pour campagnes el ser\ices aériens dans 
le grade de chevaiier, Cité. 

Jeantet (Jean-Pierre-Ferdinand), chef de balaillun: 26 ans de ser- 
vices, 18 campagnes, Chevalier du 20 octobre 1%50, 5 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 

Rala Ahmed ben Rabah, lieulenant-colonel: 23% ans de services 
et majoralions, 10 campagnes Chevalier du 11 juil'et 195%: * ans 
de majorations pour campagnes el services aérivns dans le grace 
de chevaïier, Cité. 

Le Forestier-Clément (Robert-Joseph-Emile:, chef de bataillon ; 24 ans 
de services el majoralions, 1: Campagnes, Chevalier du 410 avril 
11%, 9 ans de bonifications pour campagnes et services aériens 
dans :e grade de chevalier, Cité. 

De Martin du Tyrac de Marcellus (Marie-Jean-Gabriel-Bernard), 
heutenant-colonel; 31 ans de services et majorations, !{ cam- 
pagnes, Chevalier du 6 juillel 1951. ? ans de majorations pour 
Carnpagnes el services aériens dans le grade de chevalier. Cité 

Funies (Jean), lieutenant-co'onel: 33 ans de services el ma joræ 
tions, 9 campagnes. Chevalier du 28 février 1919, 5 ans de majo- 
ralions pour campagnes el services aériens dans le grade de che- 
vaiier. Cilé, 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉIRANGER 


Kalela (Jean), capitaine : 25 an: de services el majoralions, 13 cam- 
paznes, Chevalier du 20 juillet 195% 5 ans de majorations pour 
cainpagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité, 


Arme blindée et cavalerie. 


De La Croix de Castries (Alban-Jacques-Marie!, lieutenant-colonel: 
ss ans de Services, 18 campagnes, Chevalier du 6 octobre 1929; 
6 ans de Wa. vraiions pour campagnes dans le grade de cheva- 
lier. B'essé el :ité, 

Rostain (Pierre), chef d'es-añtrons: 28 ans de services et maijara. 
lions, 1; Carmpagnes, Chevalier du 2? octobre 1951, 9 ans de mrjo- 
ralions pour campagnes el services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité, 

Gouyaud (Maurice-Marcel-Marie), chef d'escadrons: 9% ans de ser. 
vices et majorations, 15 campagne:, Chevalier du 2% juillet 1945. 
10 ans de majoralions pour Campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Wemaere (Jacques-Maurice-Albert), colonel: 40 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Chevalier du 6 octobre 149, 7 ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. : 

Lambert (Jean-Marie-Alphonse), chef d'escadrons; 31 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1%M8. 6 ans de majorations 
Pour cagpagnes dans le grade de chevalier, Cité, 
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Coquart (Robert-Georges), chef d'escadrons; 25 ans de :ervices, 
14 campagnes, Chevalier du 7 juiliet 194%, 8 ans de majoralions 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Lebrun (Edmond), capitaine: 33 ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du 1er juillet 1950. 4 ans de majoralions pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cilé. 

Marzioff (André-Maurice-Jean), lieutenant-colonel; 33 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1250, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Perrodon (Guy-Marie-Ernest), lieutenant-colonel: 28 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 30 juillet 1910, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevaiier. Cité. 

Quenot (Raymond-Aurèle), chef d'escadrons: 26 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 13 août 1918 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité, 

Bacas (Luc-Auguste-Marc), chef d’escadrons,; 26 ans de services, 
12 campagnes, Chevalier du 5 mai 1945. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans ;e grade de chevaiier. Cité, 

De Chasteigner (François-Joseph-Marie-Antoine), chef d’escadrons; 
26 ans de services, 1t campagnes= Chevalier du 19 mai 1945. 
5 ans de majoralions pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité, 

Laurent  (Robert-François-Gabriel),: lieutenant-colonel; 27 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Des Moutis {Joseph-Pierre-Louis), chef :d'escadrons; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 19 mai 1945. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans je grade 
de chevalier. Blessé et cité. 


Artilierie. 


Vivray (Esprit-Auguste-Charles), capitaine; 33 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 août 1%%8. 5 ans de bonifications 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Gerothwohl (Roger), colonel; 3% ans de services et majorations, 
13 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Thomas (Pierre-Jean), colonel; 33 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 11 juiliet 1950. 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 


Cité. 

Bidart (Henri-Charles-Marie-Joseph), colonel: 43 ans de services et 
majorations, 4 campagnes, Chevalier du 6 octobre 1949. 3 ans de 
Iuajorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Berot (André-Lucien-Arthur-Philippe), lieutenant-<ojonel; 34 ans de 
services el majorations, 14 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1900. 
à ans de majorations pour campagnes et services aériens dans je 
grade de chevalier. Cité. 

Kolb (Louis), colonel; 35 ans de services, 11 campagnes, Chevalier 
du 4 novembre 1948. 2 ans de majorations pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Debayeux (André-Eugène-Auguste), lieulenant-colonel; 30 ans de 
service et majorations, 14 campagnes. Chevaiier du 13 août 1948. 
3 ans de majorations pour campagnes el services aériens dans le 
grade de chevalier. Ciié. 

Carre (llenri-Jean-André), chef d’escadron; 33 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du #4 novembre 1948, 2 ans 
de majoralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Laurent (Pierre-Charles-Louis), chef d'escadron; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946. 4 ans de 
bonificalions pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Gouillet (Henri-René), lieulenant-colonel; 31 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevaiier du 6 février 190, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Magne (Henri-Oscar-Marie-André), chef d’'escadron; 33 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 2 ans de 
majoralions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Contre (Maxime-Antonin-Arsène), chef d’escadron; 31 ans de ser- 
vices et majorations; 13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1918, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Montagnier (Francis-Jean-Henri), coionel: 34 ans de services, 9 cam- 
pagne<, Chevalier du 30 décembre 1948. Cité. 

Laporte-Many (Raymond - Marie Joseph - Henri), Jieutenant-colonel; 
32 ans de services, 12 campagnes. Chevaier du 15 juin 1951.,5 ans 
de majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Consigny (Michel-Joseph}, coldnel; 36 ans de services et majora- 

tions, 7 campagnes. Chevalier du 6 oclobre 1949. 2 ans de majo- 

rations pour services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 











Barbier (Germain-Gaston). chef d’escadron; 28 ans de services et 
majoralions, 12 campagnes, Chevalier du 6 juin 1%47. 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cilé 

Companyo (Pau:-Louis-Joseph), colonel; 32 ans de services el majo- 
ralions, 12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevaiier. Cité. 

Perdriset (Francis-Joseph), lieutenant-colonel; 29 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 20 mai 19%, 6 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Gouraud (Philippe-Marie-Raoul), colonel: 33 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1958, 6 ans de 
majorations pour campagnes el services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Courson (Paul-Joseph-Gabriel), Jieultenant-colonel; 32 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950. 2 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, Cité, 

Queirard (André-Marcel), chef d'’escadron; 28 ans de services el 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 1e janvier 1951. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Vennin (Jean-Louis-Marie-Edouard), colonel; 28 ans de services et 
majoralions, 16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Train. 


Subran (Pierre-Jean-Joseph-André), lieutenant-colonel: 34 ans de 
services, 16 campagnes. Chevaiier du #1 juillet 1%0. 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Roby (Jean-François), colonel; 36 ans de services et majeralion:, 
14 campagnes, Chevalier du 10 juillet 1950. 5 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Menard (Daniel-Jean), lieutenant-colonel; 33 ans de services el 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 6 février 1%0, 7 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Panel (André-Pierre-Bernard), lieutenant-colonel; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
1958. 3 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Blessé et cilé. 

Puzenat (Pierre-Antoine-Alfred), chef d'’escadron; 30 ans de s:er- 
vices, #3 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946, 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Beckel (Charies), capitaine; 23 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 10 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans je grade de chevalier. 
Biessé et cité. 

Christiaen (Jean-Baptiste-Corneille), chef d’escadron; 33 ans de 
services, 8 campagnes, Chevalier du 1e octobre 1%5. 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Génie. 
A. — APME 


Alliaud (Louis-André), liéutenant-colonel; 36 ans de services et majo- 
rations, 21 campagnes, Chevaiier du 12 janvier 1949. 8 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. - 

Debray (Jean-Henri), lieutenant-colonel; 37 ans de services et majo 
rations, 1» campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 

Cochereau (Pau:-Ernes!t-François-Marie), chef de bataillon; 28 an: 
de services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 15 no- 
vembre 1916. 8 ans de majorations pour campagnes et service 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Jacquot (Jules-Antoine-Rodolphe), lieulenant-colone!; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 27 janvier 191. 
3 an; dè majératiens pour campagnes dans le g'ade de chevalier. 
Cité. 

Poli (ioseph-Françoïs), chef de bataillon: 26 ans de service:, 
19 campagnes, Chevalier du 13 août 1918. 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Forgues ‘Joseph-Mathieu-Fugène), lieutenant-culanel; 3% ans 
services, 13 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1918. 2 ans de 
majorations dans le grade de chevalier. Cité. 

Schilling (Léopold), heutenant-colonel; 29 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 juin 1917. Cité. 

Burstert (Louis-Joseph-Charles-Mathieu), lieutenant-co'onel:; 35 ans 
de services et rmajorations, 40 campagnes. Chevalier du 43 aoû! 
1948, 9 ans de majorations pour campagnes et services aérielis 
dans le grade de chevalier. Cité. 
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Cayatte (Paul-Jules-Marcel), colonel; 34 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 6 ans de majo- 
rations pour Cempagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Borie (Pierre-Edouard-Henri), colonel; 40 ans de services et maÿjora- 
tions, 6 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Cancel (Gérard), capitaine ; 32 ans de services, 14 campagnes. Ch+- 
valier du 7 novembre 19%5; 2 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevaiier. Cité. 


Transmissions. 
A. — ARME 


Badard (Georges-Robert), colonel; 34 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 

Besnier (Jean-Louis), lieutenant-colonel ; 36 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 41 juillet 1950. 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Geiger (René-Louis-Jean), chef de bataillon; 36 ans de services, 
1: campagnes. Chevalier du 11 juillet 4950, 5 ans de majorations 
pour Campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Sauget (André-Georges-Louis), chef de bataillon; 23 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, Chevalier du 25 décembre 1953. 1 an de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Lemarchand (Louis-Jean,, colonel; 38 ans de services et majorations, 
6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 1 an de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, 

Maurizi (Jean-Pierre), lieutéenant-colonel: 34 ans de services, 10 cam- 
pagres. Chevalier du 11 juillet 1950. 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Fourre (Pierre-Rémy-Florimont), lieutenant-colonel; 40 ans de ser- 


vices, 143 campagnes, Chevalier du 6 octobre 1949, 


Cadre des chanceliers, 


Lyet (Pierre-Jean); 38 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Chevalier du 6 octobre 1949. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Lacourrège (Pierre), commandant; 33 ans de services, 12 campagnes 
Chevalier du 27 janvier 1918. Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Acot (Georges-Emile-Joseph), commandant; 38 ans de services, 
23 campagnes. Chevalier du 7 mai 1946. 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Berthezene (Henri-René), commandant; 37 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Chevalier du 16 octobre 1947. Cité, 


Aumônerie militaire. 


Pel (Noël-François-Marius), aumônier militaire titulaire; 26 ans d2 
services et majoraticns, 12 campagnes. Chevalier du 22 cetobre 
1917. 8 ans de majoratiuns pour campagnes dans le grade de che- 
valier, Cité. 


Corps des officiers des affaires musulmanes. 


Rich! (Aïbert-Ludger-Emile), commandant; 32 ans de services, 
27 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Recrutement et statistique. 


Monfort (Alexandre-Marie), commandant ; 55 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 6 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Brigardis (Albert-Pierre-François), commandant ; %9 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 19:8. Cité, 


Services des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Desportes (Louis-\ntoine), licutenant-colonel; 34 ans de services et 
inujorations, 40 campagnes. Cuevalier du 11 juiilet 19:17. 6 ans de 
Majoralions rour campagnes et services aériens dans le grade de 
Chèvalier, Cité. 





Fessy (Claude-Félix), lieutenant-colonel; 35 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949, 9 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. ’ 

De Martin du Tyrac de Marceïlus (Marie-Gabriel-Louis-Paul), licute- 
nant-colonel; 36 ans de services, 11 campagnes, Chevalier du 
27 janvier 1948. 2 ans de majorations pour campagnes dans le grade 
de chevalier, Cité. 

De Bovis (Raymoni-Louis-Marie), colonel; %2 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 19%48. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pellen (Adolphe-René), lieutenant-colonel ; 38 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 

Chavonnet (Georges), lieutenant-colonel ; 33 ans de services, 8 camn- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Vasseur (Gustave-Georges), commandant ; 36 ans de services, 22 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 mai 1956. 6 ans de majorations pour campa- 
gnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Le Merre (Louis-Marie-Noël), commandant; 38 ans de services, 
22 campagnes. Chevalier du #4 novembre 1948. 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, 

Léon (Gérard-Adolphe), capitaine; 34 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 13 août 19%8, 8 ans de majorations 
pour campagnes el services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Intendanoe. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Gaultier de Kermoal (Claude-Hubert-Marie), intendant militaire de 
ire classe; 35 ans de services et majoralions, 19 campagnes. Che- 
valier du 27 janvier 1948. 11 ans de mæjorations pour campagnes 
et services aériens dans le grade de chevalier, 

Geisler (Gevwrges-Jean-Dominique), intendant militaire de 1re classe ; 
36 ans de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 
4 novembre 1948. 5 ans de majorations pour campagnes el services 
aériens dans le grade de chevalier, 

Oleron (Maurice-Pierre), intendant militaire de fre classe: 96 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 6 octobre 
1949. 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 

Joanny (Joseph-Henri-Marie), intendant militaire de fre classe; 
33 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 194%. 
2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier 
Cité, 

B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Dupuis (Gabriel), commandant; 35 ans de services, 20 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1948. 6 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. 

Suaudeau (Raymond-Jean-Marie), lieutenant-colonel; 36 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. Chevalier du 27 janvier 148. 2 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine, 


Pulin (Armand), capitaine; 29 ans de services et majorations, 
21 campagnes. Chevalier du 13 juin 1946. 10 ans de majoralions 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Mattei (Marcel-Gabriel-Edouard), chef de bataillon; 33 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. Chevalier du 12 août 19%4. 10 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Gonin (Pierre-Jean-Marcel), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 
22 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Azens (Henri-Albert-Jean-Louis), chef de bataillon; 32 ans de ser- 
vices, 21 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948, 7 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Gendre (Rager-Raymond-Pierre), lieutenant-colonel; 32 ans de ser- 
vices, 21 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 6 ans de majo- 
rations dans le grade de chevalier. Cité. 

Brasseur (Jean-Marie-Amédée), lieutenant-colonel; 33 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Chevaiier du 27 janvier 1948. 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Mille (Gaston-Omer), lieutenant-colonel: 1 ans de services, 21 cem- 
pagnes., Chevaiier du 41 juillet 1950, 7 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier, Cilé. 
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Vitry (Franck), colonel; 32 ans de services et majorations, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 février 1%0. 6 ans de majoralions pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité 

Faggianeili (Antouine-Marius), chef de bataillon; 31 ans de services, 
49 campagnes, Chevalier du 11 juillet 19%. 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevaiier. Cité, 

Dorin (Michel-André), lieutenant-coione,; 31 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 9 ans de majorations pour 
camoagnes dans le grade de chevaiier, Cité, 

Sicard (Jean-Joseph-Louis-Salvi), chef de bataillon; 27 ans de ser- 
vices, 18 campagnes. Chevalier du 20 décembre 1938, 5 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé 
et cité, 

Guidon de Monteverde (Louis), capitaine ; 2 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1218. 9 ans de inajoralions pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bouguen (Georges-Henri-Victor-Joseph), chef de bataillon; 29 ans 
de services, 19 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 7 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
el cilé, | ; 

Lahorgue - Pou'ot (Gaëtan-Alfred-Grégoire-Pie), lieutenant - colonel; 
3 uns de services, 17 Campagnes, Chevaiier du 6 juillet 1951. 
2 ans de imajoralions pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cit4 

Bouhier (Yves-Pol-Albert), capitaine: 26 ans de services et majo- 
rations, 45 campagnes. Chevalier du 27 novembre 1916. 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Blessé et cité. 

Bitzhberger (Paul-Cyprien), ehef de batailon; 27 ans de services, 
19 campagnes, Chevalier du 13 août 1917, 140 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Le Mire (lenri-Maric-Jean-Paul-Martin-Joseph), chef de batail'on; 
H ans de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 
1% août 1938. 16 ans de majorations pour campagnes et services 
sériens dans le grade de cheva:ier, Cité 

Godart (Lucien-René), chef de bataillon; 34 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1950. 3 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 

Drouan (Robert-Jules-Marie), chef de bataillon: 26 ans de services, 
12 campagnes. chevalier du 12 octohre 195. 3 ans de majorations 
pour campagne: dans le grade d# chevalier. Blessé et eilé, 

Gaultier de Carville (Michel-Jacques), lieulenant-colone:; 27 ans de 
services, 46 campagnes. Chevalier du 11 mai 19%8. 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevaier, Blessé et 
cité, 

Noël !Pierre-Henri-Jules-Marice-Joseph), lieutenan!-colonel: % ans de 
services et majorations, 17 campagnes, Chevalier du 13 juin 1951. 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité, 

Jubin (Constant-Henri-Pierre-Marie), eapitaine; 25 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 3 décembre 1919. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Blessé et 
cité, 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955. 


Koné-Sékou, chef de bataillon; £2 ans de services et majoralions, 
40 campagnes. Chevalier du 24 juin 1947. 11 ans de majorations 
pour campagnes el services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité, 

Artillerie de marine. 

Richard (Marc-Georges), lieulenant-colonel; 34 ans de services et 
inajoralions, 20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 198. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. 

Boussard (Roger-Raymond), lieutenant-colonel;: 32 ans de servires 
et majorations, 18 campagnes. Chevaiier du 13 août 1918. 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Gaillard (Xavier-Pierre-Aimé-Gabriel), lieutenant-colonel; 31 ans de 
services, 18 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 4 ans de 
Majoralion pour campagnes dans le grade de chevalier. Cilé. 

Guilleminot (Eugène-Louis-Francois),- chef d'escadron; 28 ans de 
services, 20 campagnes, Chevalier du 30 décembre 1918. 8 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. B:essé et 
cité. 

Pierre (Iubert-Charles-René), lieutenant-colonel; 30 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 4 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Giordano (Pierre-Joseph-Ange), lieulenant-colonel: 33 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 6 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Service des matériels et bätiments des troupes d'outre-mer. 


Bontemps (Robert-Jusle), commandant; 34 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 mai 196, 5 ans de majoralions pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité, 





Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Eurisot (Georges-Edouard-Gustave), intendant mitilaire de 3% classe: 
26 ans de services et majorations, 44 campagnes. Chevaiier 6u 
24 janvier 1941. 11 ans de majorations pour campagnes el ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Boulinguez (Paul - Jean - Baptiste - Honoré), inlendant militaire de 
re classe; 35 ans de services et majorations, 46 campagnes. Che- 
valier du 13 décembre 1950, 7 ans de majorations pour Ccampa- 
gnes et services aériens dans le grade de chevalier. 


B. — OFFICIER D'ADMINISTRATION 


l'ellenis (Gabriel), commandant d'administration; 3%6 ans de ser. 
vices, 22 campagnes. Chevalier du 6 oclobre 1949. 4 ans de mi,0- 


ralions pour campagnes dans le grade de chevalier, 


Service de santé. 
A. — MÉDECINS 


Lacorne (Léon-Pierre-Marie), médecin Jlieutenant-co:onel; 36 ans de 
services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 14 juillet 
1952, 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Menfort (Jean-Eugène-Marcel), médecin lieutenant-colonel; 3 ans 
de services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 4 novem- 
bre 1918. 7 ans de mmajoralions pour campagnes dans le grade 
de chevalier. 

Pebergue (Pierre-Henri), médecin lieutcnant-colonel; 32 ans de 
services et majorations, 21 campagnes, Chevalier du 6 octobre 
1949. 6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de ehe- 
valier. 

Pecarrere (Georges-Eugène-Henri), médecin colone]; 33 ans de ser- 
vices el majorations, 20 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 
71 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. 

Cyssau (Marcel-Achille-Germain-Raphaël), médecin lieutenant eois- 
nel; 33 ane de services et majorations, 20 campagnes. Chevalier 
du 11 juillet 1950. 7 ans de majorations pour campagnes el se:- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Delage (Pierre-André), médecin colone:; 22 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Chevalier du 11 juillet 195%. 4 ans de 
majorations pour carnpagnes dans le grade de chevalier. 


B. — PHARMACIEN 


Peniel (Henri-Jean), pharmacien lieutenant-colonel; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 22 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 
6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 


C. — OFFICIER D'ABMINISTRATION 


J:ly (Pierre-Alberl), commandant â'administration; 0 ans de ser- 
vices, 23 campagnes., Chevalier du 4 novembre 1918. 7 ans de 
im'jorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Direction des études et des fabrications d'armement. 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Ricaud (Jean-Marie-Edouard-Bertrand), ingénieur militaire en ch:f 
de fre ciasse; 37 ans de services, 6 campagnes. Chevalier uu 
27 janvier 1948. 

Roux (Henri-Denis), ingénieur militaire en chef de 1re classe; 36 ans 
ue services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 11 jul- 
let 1947. 

Cassagnou (Robert), ingénieur militaire en chef de 1re classe; 
37 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
12 janvier 1949. Cité. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D’ARMEMENT 
Arnaud (Joseph-Gabriel)}, ingénieur en chef des travaux d’armne- 
ment; 37 ans de services, 8 campagnes. Chevaiier du 24 jui- 
let 1946. 


C. — ConPrs DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Visser (Charles), adjoint administratif en chef; 29 ans de services, 
C campagnes. Chevalier du 24 juillet 1916. 
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IL. — MILITAIRE DEGAGE DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Imtanterie._ 


Vignes (Jean-René), chef de balaillon; 22 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes, Chevalier du 20 juin 1943. 2 ans de Im aj)- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
viuier, Cité, : 


B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITMRES EN ACTINITE DE SERVICE 
A. — TROUPES METROPOLIT AINES 


\ , 9 0 
Infanterie. 
Chenean (Picrre-Félix), capitaine; 25 ans de services, 22 campa- 
gnes, Cité, 
Hervé (Yves-Marie-Joseph-Maxime-Michel), chef de bataillon; % ans 
de services, 17 campagnes. Cité. 
Monnet (Georges-Louis-Marie), chef de bataillon; 27 ans de services, 
20 campagnes. ; 
GueveL (André-Frédéric), capitaine; 90 ans de services, f4 cam- 
pagnes. 
Jean (Roger-Lucien), capitaine; 37 ans de sérvices et majorations, 
9 campagres. Fité. 
Dallenneau (Max), chef de bataillon; 27 ans de services, 18 cam- 
pagsnes, 
Neigel (Roger-Joseph-Leuis), capitaine ; 23 ans de services, 21 cam- 
paÿnes. Cité. ‘ 
De Fay (Régis-Marie), capitaine ; 26 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. , 
Roulleau (Jean-Ienri), capitaine; 23 ans de services, 19 campagnes. 
Bièssé et cité. 
Cusla (Abert-Joseph}), lieutenant; 23 ans de services, 19 campagnes, 
Rlessé et cité. 
Leclereq.(René-Ange), capitaine ; 27 ans de services, 11 campagnes. 
Blessé et cite, . 
Maliwasson (Paul-François), chef de bataillon; 2% ans de services, 
18 campagnes. Cité. 
Bisch  (Georges-Emile-Alphonse), 
18 campagres. Cité. ° 

Casadebaig (Jean-Pierre), lieulenant; 31 ans de services et majo- 
ralions, 11 cunpagnes. Cité. 

Esper (Ienri-Antoine-Marius)}, chef de bataillon; 20 ans de services 
ct majorations, 11 camprenes, ‘Cité, 

Outre (Robert-Gaston), chef de bataillon; 27 ans de services, 11 cam- 
pagnes.' 

Lanfin (Raoul-Victor-Henri), chef de bataillon; 28 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

kress (Joseph-Antoine), capitaine; 20 ans de services, 12 campagnes. 
Cité, 

Delage (Henri-Xarie-Lucien-Ernest), chef de bataillon; 23 ans de ser- 
vices et-majorations, 17 campagnes. Cité. 

Renouard (Philinpe-Antoine-Heuri, capilaine ; 26 ans de serrices et 
intjoralions, 16 campagnes. Cité. 

Billoir (Albert-Henri), capitaine; 27 ans de services, 12 campagnes. 

Le Guwern (Alexis), capitaine; 26 ans de services, 1% campagnes. 
Lilé, - ” À 

Molinier  (Michel-Lézin-Emilien), æeapilaine; 28 ans de services, 
12 Campagnes. 

\rdoutn (Gabriel), capitaine: 26 ans de cervices et majorations, 
15 cainpâgnes. Blessé et cité. 

Varennes (Henri-Louis Marie), chef de bataillon: 26 ans de serviecs 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 
Dolzagme” (Raoul), cayitaine, 27 ans de 

Cité, : 

Domingo (Flie-Henri), capitaine; 26 ans de services et majorations, 
L; campagnes, Blessé et ché. 

Courlidn ‘(Albert-Pierre-Jeseph), 
IL campagnes, Cité. 

Aubry de Maraumont (Ravmond-Louis-Alexandre), capilaine ; 28 ans 
de services, 10 campagnes. Cité, 

GLiudiceWi (Barthélémy, , capitaine ; 29 ans de services, 19 campagnes, 
Cité. 

Lejeune (Jean-Æugène}), chef de balaillon; 3 ans de services, 15 can- 
pagnes, Cité. 

Philippe (Jean-Christian-Georges), chef de bataillon; 21 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. &ité. 


Capilaine;. 23 ans de services, 


services, 11 campagnes. 


capitaine; 90 ans de servires, 


Slacky {Charles}, capitaine; 23 ans de services, 43 campagnes. 
Cité. 
Arno (Etienne-Alfred), chef de bataillon; 22 ans de services, 


17 campagnes. Blessé et cité. 
linidon (Paul-Georges-Phitippe-Alexandre), capitaine; 29 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, Cité, 





Flamant (Roger-Alphônse), Teutenant; % ans de services, 19 can- 
pagnes. Cilé. 

Bret (Jean-Georges-Fernand), 
17 campagnes. Cité, 

Gauthier (Louis-Armand), capilaine; ?7 ans de 
rations, 12 Campagnes, 

Baron (Maurice-Charles-Henri), chef de bataiHon: 2? ans de services 
et majorations, 15 campagnes, Blessé et cité 


chef de bataillon: ?? ans de services 


Cité, 


Dupe (Maurice-René Auguslet}, capitaine ; 23 ans de services, 10 eam- 
pagnes. Cité. 
Goujon (Jacques-Claude}, chef de bataillon: 55 ans ‘de serices et 


majorations, 6 campagnes. 

Héçan (René-Marie-Joseph), chef de batafllon; 22 ans de servives 
C5 campagnes. Blessé et cité, 
Merlin (Paul-Henri), chef de bataillo 
rations, 13 campagnes, Cilé, 

Mortier {Joseph-Donalien-Jean-Louis), canilaine: 20 ans de services 
et majorations, 10 campagnes, Cité. 

Reymond (Lueien-Marc-Léon-René), ehel de 
services, 16 campagnes. . CHé, 

Bensayah Hamza, lieutenant; 27 ans de 
Cité. L 

Barbier (Marce!-Maurice-Florimond), 
et majorations, 13 comypagnes., Cilé, 


26 ans de servires el man oe 


1 


t | n nr 1 
bulaillun:; 23 ans de 


services, 12 campagnes, 


Capilaine; 23 ans de serr.c.8 


Chevassus-Agnès (Marcel), capitaine; 21 ans de services, 13 eain- 
pagnes, Ché, 
Chiony (Français-Maric), capitaine; 28 ans de services et majo- 


rations, 11 campagnes. 
Gouin (Jean-Antoine-Marie), chef de 
16 campagnes. Cité, 
Iauguel (Jacques-Fernand-loseph}, 
majorations, 1? campagnes. Cité. 
Lapeyrère (Jacques), capitaine ; 


batatMon : 23 ans de servi es, 
capitaine ; 26 ans de services ef 


20 ans de services, 18 campagnes 


Cité, 

Grouet (Léon-Valentin-Joseph), capilaine ; 27 ans de services, 13 came 
pagnes, Cilé, 

Salomor (Camnille-Jean-Alexandre), capilaine; 28 ans de services, 


19 campagnes. Blessé et cité. 
Dutter: (Michel-Louis-6asten-lenri-EdouardRené), eapilaine; 209 ans 
de services, 17 campagnes, Cité. 

Ligneaw (Julien-Lierel-Encien-Edouwmrd),.chef de bataillon; % ans de 
servicés et majoeralions, 13 campagnes. Lilé. 
Douillard (Maurice-Pierre), capitaine; 27 aus de 

pagnes, Cité. 
Veïllon (Marc), capitaine; 
Bonñefoy (Vilbert-Louis-Anselrne), 
9 campagnes. 
Tessier (René-Louis-Théophüle), capilaine ;. 23. ans : de Servires ct 
majorations, 1? campagnes, Ché, 
Arnault (Jacques-Chartes-René}, capitaine ;, 23 ans, de services ct 
majoralions, 15 campagnes. Bie:sé et cité, 
Lebas de Lacour (René-Charles-Marie-Jules-Jehant, 
de cerviees et mmajorabons, 16 campagnes.: Cité, 
Ciais (César), capitaine; 29 ans de services, 7 campagnes 


serviwes, 9 cames 


23 ens-de services, ?L campagnes, Ci, 
Capilane, 28-&us de :er\ices, 


capita pe: 28 ans 


Blessé et 


cité, 

Roux .(Victor-Guy-Louis), chef de bataillon; 29 ans defservices, 
1 campagnes. Cité. 

Manhes (Claude-Marie Francois\, chef de bataillon; 2% ans de ere 
vice:, 1: campagnes. Ce. 


Bignon (Lucien-Marcel), capitaine ; 21 ans de services el majorations, 
5 campagnes. Blessé et cjlé. 

Cotard :Marrelt-Yves), chef de bataillon ; 
rations, 9 campagnes, Cilé, 

Moennard (Georges-Marie-Joseph-Alexis), chef de balail 
services et majorations, 19 campagnes. Cilé. 

Thaillard (André-Hkenri-Robert)}, lieutenant; 26 ans de 
majorations, 11 campagnes. Cile, 

Pontvieux (Jack), lieutenant; 28 ans de 
10 campagnes. Cilé. 

peyme (Albert-Jean), chef de bataillan; 29 ans de services el maj) 
rations, 8 campæ:nes, tité. 

Barutaut (Albert-Norbert-Ernesh, lieutenant; 29 ans de services € 
majorations, 13 campagnes. Blessé et cité, 

Obseur (Firmin-Dominique-Niccius), lieutenant; 22 ans de servires, 
15 campagnes. Ché. 

Faure Albert), capitaine ; 26 ans de services e* majorations, 10 car. 
pagnes. Cité. 

Baldassari ‘(Alexandre-Pancræe), 
à campagnes. Cité, 

Gauthier (Céïestin-Charles 
pagnes., Blessé et cilé. 


% ans de services et majo- 
lon: 2% äns de 
servies et 


services et majoralions, 


capitaine; 2% ans de servire:, 


capilaine, 24 ans de services, 12 Cam- 
L. 
Oetrcuim SENV ANT À TIME ÉEPAXGER 


Valent (Alan-4loïs), 
Blessé et cilé, 


capiaine ; 46 ans de services, 12 campagnes. 
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Der Hovhanessian (Kework ben Ohanès), capitaine; 26 ans de ser- 
CHEF DE MUSIQUE vices, 22 campagnes. 
Masson (Marc-Albert), che! d'escadron; 39 ans de éervices, 13 cam- 


1! t rl'nnetar “ranecnis * inde % . » services 
Je lle bot] Victor-Constant-François), capiluine; 91 ans de services, pagnes. Cité. : 
lo campagnes. Jauras (Marcel-Louis), chef d'escadron; 33 ans de services et majo”a- 
SOUS-OFFICIERS ions, 7 Campagnes, s 
Nedelec (Pierre), adjudant-che!; 25 ans de services, 15 campagnes. Cortes (Marcel-Simon), capitaine; 30 ans de services et majorations, 
n L'ét CRE . 9 campagnes. 
vsse € Ce, . , : . Pr vain that si ne x soruices na M. 
Baudry (Jean-Francois), adjudant-chef; 23 ans de services, 1i cam- Fabre (Louis-Ferdinand-Jean), capitaine ; 28 ans de services, 16 cam 
sil . J ++ LLLA , » pagnes, 
NA Ci à Pallot (Albert), chef d'escadron; 39 ans de services et majorations 
Arme blindée et cavalerie. 1 campagnes, Cité. 
lieutenant: 26 ans de services, 24 campagnes. Jeudi de Grissoe (Jacques-Marie-Charles\, capitaine; 30 ans de ser 
PA OUT à L vices ct majorations, 12 campagnes, Cité, 


Falcon (André-René), 
V S : ss à Criau (Louis-Joseph-Marie), capitaine; 29 an e services et majora- 
Beal (Johannès-Antony-Louis), capitaine; 91 ans Eriau (Louis-Juseph-Marie), capitaine; ans d ne d” 


de services, 18 cam- ! 
’ ions, 12 campagnes. 
. de hes ‘on-EFmi sanitaine* 95 ans servises 
Ro'and-Jean), chef d’escadrons; 2% ans de services ct Besombes (Léon-Emile), capitaine; 25 ans de services, 
À - < Cilé. 
Renauit {Arsène-Marie-Ange\, capilaine; 29 ans de ser 
ralions, 12 campagnes. Cité, 
Vieil!ard (André-Paui), capitaine ; 28 ans de services, 13 campagnes, 
capilaiuc; 28 ans de services, 13 cam- 


| pages. 16 campagnes. 

Villalonga 
majorations, 13 campagnes. Cilé. 

Le Rol (Charles-Eugènc), capilaine; 23 ans de 


services, 20 campa- ices et maij- 
gnes. Cité, , 
Sabatier (Edmond-Henri), chef d'escadrons; 2 
1: campagnes. Cité. 
! £ EE PA nanîitaninne 9 n3 sorviooe ages. 
Charbonnier (René-Henri-François capitaine 2S ans de services, pa ze Enr. F | . 
13 campagnes. Cité k Rivière (Joseph-Laurent-Fortuné), capitaine; 27 ans de services, 
LL « ”- . ‘ . 
} sanitaine. 9 ans cervices. 41 campagnes 1% campagnes 
Couthures (Bernard), capitaine: 26 ans de services, 11 campagnes. x » » * Ps ; F . 
ee : s Aîde (Jacques-Xavier), capilaine; 27 ans de services et majorations, 


G ans de services, 
Thomas (Lucicn-Auguste), 


il Cité, 
à à « 2 . " - P E n « na Z ‘i414 
Michel (Georges-Marie), chef d'escadrons; 23 ans de services, 15 cam- 12 campagnes. Cité, di P s s 
pagnes. Blessé et cité, Baudrin (Léon-Armand-Aimé), capilaine ; 28 ans de services, 12 cam- 
9 pagnes, Cilé, 


Martin (André-Anne-Marie-Pierre-François), chef d'escadrons; 25 ans Pas 

de services, 4: campagnes. Cilé, Lichin 
Foulhiac de Padirac (Arnaud-Manrice-Marie-Joseph}, chef d’esca- rations, 19 campagnes. . 

drons: 2i ans de services, 45 campagnes. Cité. Panet (Marcel-Marie-Joseph\}, chef d'escadron; 26 ans de services et 


(Guslave-Joseph}, chef d'escadron; 2 ans de services et mijo- 


D 
Fouache (Gabriel-Marius-Emile), lieutenant; 24 ans de services, majorations, Ji campagies. Cité, ‘ : 
11 campagnes. Cité. Desemy (lezri-Alphonse), capitaine; 91 ans de services el majora- 
Decelle (Henri-Victor-Jean), capitaine; 27 ans de services, 12 campa- ons, 8 campagnes. Blessé. 
Vernct (Gibert-Paul-Léon), capitaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Cité. 
Marty (Pierre-André), lieutenant; 28 ans de Scrvices et majorations, 


chef d'escadrons; 95 ans de ser- 11 campagnes. Cité S d 
Chivot (Marcel-Frédéric-Jules), chef d'escadron; 2% ans de services, 


gnes. Cité, 
Baudey (Emile-Théophile), capilaine; 
paznes. Cité. 

Ierio (Joseph-Francois-Jacques), 
vices, 12 campagnes. Cité, 
Brown de Colstoun (Edouard-INenri), 

services, 11 campagnes. Cité, 
Fedrizzi (Aimé), capitaine; 28 ans de 


98 ans de services, 10 cam- 


chef d’escadrons; 2% ans de 13 campagnes. Cilé. 

Coilignon (René}, chef d'escadron; 2% ans de services et majorations, 

services, 9 campagnes. Blessé 11 campagnes, Cité. 

et cité. Chovet (Pierre), capilaine ; 21 ans de services et majorations, 15 carn- 

D'Epinay (Marie-Noël-Pierre-Jean), chef d'escadrons; 27 ans de ser- pagnes. Cité. 

Fraisse (Louis-Charles-Marie-Alexandre), chef d'escadron; 27 ans de 

services €t mäjoralions, 11 cainpagnes. Blessé et cité. 

Vareilles (André), chef d'escadron; 32 ans de services et majorations, 
6 campagnes. Cité, 

Gaillet (Pierre-Abel-Alexandre-Alphonse), capitaine; 29 ans de -+r- 
vices €t majorations, 9 campagnes, 

Gross (Lucien), capilainé ; 29 ans de services et majorations, 9 


vices, 41 campagnes, Cité. 
De Mann des Bouillères (Jean-Marie-Alban), chef d'escadrons; 23 ans 
de services, 11 campagnes. Blessé et ciié. 
Paradon (Ferdinand-Fernand), capitaine ; 23 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 
Hengy (Joseph), lieutenant; 20 ans de services, 135 campagnes 


| Blessé et cité. 


Martineu (Roger-Charles), capitaine; 28 ans de services et majora- pagues, Cité, 
tions, 8 campagnes. Cité. Sunon (Marius-Edouard), capitaine; 25 ans de services et maj» 
Morin (Henry-Léonce-Marie), capitaine; 21 ans de services, 10 cam- tions, 13% campagnes. Cité. 


pagnes, Blessé et cité, Masegosa (Pierre), capilaine; 26 ans de services et majoratior:, 


Brillault {Michel-Alcide), capitaine; 23 ans de services, 12 campa- 12 campagnes. Cilé. 4 

sne<, Blessé et cité, Larche (Pierre-Marie-Eugène), chef d'escadron; £3 ans de services 
Erneïlina (Robert-Eugène-Ferdinand), capitaine; 23 ans de services, el majorations, 15 campagnes, Cilé, 

11 campagnes. Blessé et cité. » ; , Clauzon (Henri-Anlonin), capilaine, 27 ans de services et mai 
Bellet de Tavérnost de Saint-Trivier (Marie-Auguste-François\, chef lions, 11 campagnes. Cité. 

d'escadrons; 25 ans de services et majo”ations, 11 campagnes. Mot (Joseph-Benjamin), lieutenant; 23 ans de services, 15 can. 1- 


gnes. Cité. 
Ranson (André-Paul-Gustave), chef d'escadron; 29 ans de servirs 


Cite, 










Le Proux de La Rivière (ilenri-Marie-Alexis), chef d'escadrons: 
23% ans de services et majorations, 12 campagnes. Cité. et majorations, 9 campagnes. Cité. 
Evnard Léon-Louis André), capilaine; 23 ans de services, 12 cam- Ficaen (Louis-Marie), lieutenant; 21 ans de services et majora! , 
paznes. Cilé, 13 campagnes. Cité, 
Boutet Pau Jean Louis), lieutenant; 20 ans de services, 12 campa- Rene (Paul-Jean-Baptisle), capitaine; 22 ans de services, 42 cam/:- 
genes B essé et cité. De gnes. Blessé et cité. Pour prendre rang du 3 juin 1958. 
Ki ; À Pierre-Augustle), capitaine; 26 ans de services, 8 campagnes. Ferrier (lenri-André-Frank), chef d'escadron; 27 ans de services tt 
B re nt a (Jean-Maric-Joseph), capitaine: 96 ans de services ep gr _ g--— ee } . i{ai : 
: er "a pa), Capilaime; 26 ans de services, tolland de Ravel (Marie-Gérard-Afphonse-Guy), capilaine; 25 Ù d 
9 Campag . CRE. de services, 12 campagnes. Cité, 
Per! H, bert-Jacques-Emile), chef d'escadrons: %5 ans de servi- I 
ces, 10 campagnes. Cité. i 
Marjoïet (Pierre-Louis), lieutenant; 21 ans de services et majorations, bn 
12 campagnes, Cité. Tuyten (André-Achille)}, capilaine; 27 ans de services, 19 camti- 
Michel (Donalien-Emike-Marie), capitaine; 22 ans de services et majo- gnes. Cité. 
rations, 11 Cimpagnes. Blessé et cité. Degand (René-Nenri-Alberl), capitaine; 27 ans de services, 19 ca 









Heriard D 1Dre il (Elie-Mathieu), chef d'escadrons ; 23 ans de services pagnes,. 
et majorations, 10 campagnes. Cité. Fort (Paul-Emfe-Camille), capitaine; 26 ans de services, 47 com + 


"J 
gnes. Cité. 














Artillerie. Chatain (Aïlbert-Louis}, capilaine; 27 ans de services et major 
in. SU RS jai ci 2 tions, 12 campagnes. Blessé et cité. ( 
agana ntoine . lieutenant; 25 ans de services et majorations, Lonchampt (Robert-Ienri-Léon), chef d'escadron: 25 ans de <1- ! 

2% campagneée, Cité. ces, 16 campagnes. Cité. 
Bor let (Je an Marie-Jus!), capitaine ; 42 ans de services et majorations, Baise (René-Henri-Marcel), chef d'escadron; 25 ans de ser\i és 
g €3. Cité majorations, 1: campagnes, Cité, 


H; jpg d iive 
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latry (Georges-Ernest), chef d'escadron; 21 ans de services, 11 camm- 
pagnes. Cilé. 

David {René-Abel), lieutenant; 26 ans de services et majorations, 
1; campagnes, B'essé et cité. 

Garnier {Marie-Paul-Auguste), chef d'escadron; 26 ans de services 
et majorations, 42 campagnes. Cité. 

Cusey (Maurice-Emile), capitaine; 26 ans de services et majora- 
tions, 43 campagnes, Cité. 

Fontanel (Marcel-Louis-Gabriel), capitaine; 2% ans de services, 
1, campagnes, Cité. 

Colmez (René), chef d'escadron; 25 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

uche (Maurice-Louis), chef d'escadron; 35 ans de services et m2jo- 
rations, 145 Campagnes, Cilé, 

arthe (Didier-Eloi-Marius), capitaine; 2: ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cilé 

Cavillon (Nicolas-Fé'ix-Ilenri), chef d’escadron; 25 ans de services, 
l5 campagnes, 

Paissonnet (Albert-Jean), capitaine; 21 ans de services, 12 campna- 
unes, Blessé ct cité. 

unpi (Yves-Jean-Louis), capilaine; 25 ans de services et majora- 
ions, 11 campagnes, Cité, 

Soupart (Roland), capitaine; 28 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Bertrand (Bernard-Alrhonse-Lucien), capilaine; 26 ans de servi- 
ces, 40 campagnes. Cilé. 

allais (Pierre-Georges-Jean-Marie), chef d'escadron; 26 ans de scr- 
vices et majorations, 10 campagnes. Clé, 


Ds 


— 


tu 


Génie. 


À. — ARME 


— 


ourgoin (Henïri-Louis-Emile), capilaine ; 26 ans de services, 18 cam- 
pasnes, Ciié. 

Audrieux (Fernand), capitaine; 24 ans de services, 21 campagnes. 
Lie, 
u (Albeït), capitaine; 29 ans de services, 13 campagnes. Cilf, 

'ilerie (Henri-Paul-René), capilaine; 30 ans de services el majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 


Pichey (Louis-Jean), capitaine; 28 ans de services, 14 campagnes. 
Perrais (Louis-Marie), capitaine; 28 ans de services, 11 campagnes. 
lirdouet (Roager-Joseph), chef de bataillon, 53 ans de services et 


majorations, 8 campagnes. 

rry (Joseph-Elienne)}, capitaine ; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Lilé, 

‘billot (Ernest-Oclave-Léon), chef de bataillon; 23 ans de services, 

11 campagnes, 

Lejeau (Joseph-Louis-Roger), capitaine; 20 ans de services, 10 cam- 
pagnes, Cité. 

boizian (Camille-Alexandre-Robert-Ienri), chef de bataillon; 21 ans 
le services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

lrouteau (Guy-Georges-Louis), chef de bataillon; 26-ans de services 

Iajorations, 11 campagnes. Cité. 


lei (Joseph-Antoine), chei de balaïlon; 27 ans de services, 
3 campagnes. Cité. 
l'unent (Louis-Julien-Nicolas), chef de balaillon; 27 ans de services 
Majoralons, 49 campagnes, 
l'chard (Marcel), capitaine; 28 ans de services, 12 campagnes. 
le-semond (Maurice), capitaine, 235 ans de services, 15 campagnes. 


Besse et cité 
\lhert (Gaslon-Armañd-Gustave), 
Campagnes, Cilé, 


Capilaine; 27 ans de services, 


l'en (Oclave-Henri), capilaine ; 26 ans de services, 13 campagnes, 
Ci4, 
vaspard (Mlenri-Pierre-Jules), chef de bataillon; 27 ans de services, 
{2 camnagnes, Cité 
libier (Jean-Marie-Lucien), chef de bataillon; 26 ans de services 
majorations, 43 campagnes. 
evre (Paul), capilaine ; 26 ans de services el majoralions, 12 cam- 
ones, Blessé et cité. 
vonlrignon (Joseph-Gérard), chef de bataillon; 28 ans de services 
Iäjorations, 40 caïnpagnes, 
I e (Jean-Louis). chef de bataillon; 28 ans de services et majo- 
ons, 40 campagnes. Cité, 
rt (Jean), chef de bataillon; 25 ans de services, 13 campagnes, 
! t (Jean-Claude-Anastase), chef de ba!aï!lon; 27 ans de services 
à à . 
Cinpagnes. Cilé, 
PB. — ADIJOINTS DU SERVICE LES PATIMENTS 
! Jean André), lieutenant; 29 ans de services, 45 campagnes 
| ‘ 
dr. ault (Yves-Juher-Marius), lieutenant; 21 ans de services, 
. +9 Canpagnes, 
darolti (Albert Emile-Marie), licutenan!; 21 ans de services, 12 car- 


duisles., Blessé et cité. 





Claude! (Georges-Joserh-Clément), capitaine; 91 ans de serviées, 
12 campagnes, 
Placidi (Francois-Anioine), capilaine; 93% ans de services el majora- 
» 1 ) 
lions, 8 ce impagnes, 
Vincent (Roger-Marccl , Capi:aine ; 


; v1 ans de services, 8 campagnes. 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Jarrix (Henri-Jean), capitaine; %3 ans de services, 8 campagnes. 
Fontancel (Jean-Louis capilaine: 31 ans de services, 8 campagnes, 
Kernevez (Gabriel), capitaine; 90 ans de services, 6 campagnes, 


Transmissions. 
A. — ANME 


Ravallec Eugène) 
19 campagnes, 
Pethe (Aimé), capilaine ; 26 ans de services et majorations, 18 cam- 
pagn:s. Cité, 

Charlot  (Maurice-Jean-Alcide 
majorations, 17 campagnes. 
Auge (André-Félix-Pierre), chef de bataillon: 20 ans de services et 
majorations, 4% campagnes, Cité, 

Delpech (Renc-Emile), capitaine; 28 ans de services, 13 campa- 
gnes, Cité. 

Guerre (Jean-Lucien), capitaine : 90 ans de services, 43 campagnes. 

Delhommetlle (Marcel-Théodore-Lucien), capiluine; 27 ans de ser- 
vives, 13 campagnes, 

Salaun (Jean-Francois 
tions, 43 campagnes, 

Guigon (Jean-Henr!, capilaine; 33 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cilé, 

Jacquot (Edmond-Rodolphe), lieutenant; 25 ans de services, 16 came 
pagnes. Cité, 

Dietrich (Jean-Léon), colonel; 20 ans de services et majorations, 
10 campagnes. 

Denniel (Francois-Julien), capitaine; 26 ans de 
tions, 11: campagnes, Cité, 

Aubrun (Henri-Paul), chef de balaillon; 28 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes, 

Gerard Jean-Célestin-Eugène), 
15 campagnes. Cité, 

Lloancy Adrien-Marlin-Joscph), capi'aine; 27 ans de 
12 campagnes, 

Fontana (Philippe-Jean), capilaine; 29 ans de services et majora- 
lions, 10 campagnes. Cité. 

Champel (Charles-Marie-Joseph), Jieulenant-colonel; 29 ans de ser- 
vices et majoralions, 10 campagnes, 

Jocteur-Monrozier (Louis-Marie-Albert), chef de bataillon; 21 ans 
de services et majorations, 13 Campagnes Cjiié, 

Talange André-Marie), chef de 
12 campagnes, Cié, 


capitaine ; 


; 51 ans de services et majorations, 


capilaine; 27 ans de services et 


capilaine; 29 ans de services et majora- 


services et majo- 


capitaine; 25 ans de services, 


services, 


balailloun; 77 ans de services, 


Niaux (Robert-Henri), chef de bataillon; 24 ans de services, 11 cam- 

pagnes, Cale. 
B. — ADIOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 

Catil ‘Pierre), lieutenant; 29 ans de services, 17 campagnes. 

Castel (Marcel lieutenant: 20 ans de services, 12 campagnes Cit4, 

Lafferriere (Charles), capilaine; 930 ans de services, 10 campagne 
Cité, 

Uieza (Francois-licrre), Capilaine; 931 ans de service 19 carmpa 
gl EL, 

Adjoints C2 chancellerie. 

Cousson (Marie-Albert-André), capitaine ; 28 ans de services, 21 cam- 
pagnes. 

Broudin Goulven-Marie . Jieulenai + JU à l ervict { JA JO 
rations, 1% campagnes, Cité, 

Deutsch (Georges), capitaine: 32 ans de service 12 campagnes, 

Ludwig (Pierre-Eugènc), capilaine; 28 ai de services, 1% caim- 
panges, 

Ertzhischoff (eorg L cien "6 plaine 97 ans de servi es, f can- 
pagnes, Cilé, 

Lavigne (Daniel-Lucien-Jules), lieutenant: 72 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Cité. | 

Delon (Edouard-Marc-Roger), carilaine:; 28 ans de service 12 cam- 
pagnes, 

Cordelier (Gcorges-Claudt lieuterant:; 31 at de services, 7 cam- 
pagnes. 

Bogey (René-Engène), lieutenant; 29 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé et cilé ? 

Ducos (Jean-André-Désiré), ce pilainme; 27 an ] servict et m jo- 
rations, 4% campagnes, Cité, 

Giudicellj (Abraham-Marce]l), pila 3 15 de services ct majora- 


Unis, b Campagnes, 
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Adjoints atministratits des Corps de troupe. 


services, 12 cam- 


lieutenant; 32 ans de 


Leelere (Gaston-Ermile}, 
pagnes. 
Martin (Robert-Henri-Angnestin-Engène), capitaine, 94 ans de ser- 


vices et majorations, 9 campagnes. 
Richard (Mauriee-Edinond), lieutenant;,3%3 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes, Blessé et cite. 
Brottiier (René-Joseph}, capitaine; 34 ans de 
tions, 13% campagnes. Cilé. 


services et  majora- 


Segard (Gaston-Emile}, capitaine; 6: ans de services, 5 Campagnes, 
Collin (René), lieutenant; 31 ans de services, 9 campagnes. Cité, 


Ratto (Ernest-Georges), lieutenant; 26 ans de services, 17 Campa- 


gnes, Cité, 

Guivarc'h (Yves Francois-Marie), lieutenant; 28 ans de services et 
majorations, 1: campagnes. Blessé et cilé, 
Amauger (Robert-Maurice-Antoine), eapilaine ; 

et majorations, 10 campagnes. 
Thuillier (Paul), lieutenant; 36 ans de services, 13 campagnes. Cité. 
Chamaillard (Fernand-Arsène), lieutenant; JL ans de services, 


Lt campagnes. 


o1 ans de services 


lieutenant; ©1 ans de services, 10 cam- 


Deilhés (Léon-André), 

pagnes. 

Desbois (Maurice), lieuténant; 95 ans de services, 7. campagnes. 
Fougere (François-Iieudonné), eapitaine;, 92 aus de services et 


majorations, 10 campagnes. Cité. 
Pinzuti (Pierre), lieutenant; 39 ans de services, 11 campagnes. Cité. 
Trésorerie aux armées. 
Le Martelot (Jean-Louis-Joseph), capitaine assimilé; 36 ans de ser- 


vices et majorations, 10 campagnes. Pour prendre rang du 


45 juin 1956. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes 


commandant 25 ans de services, 17 campagnes. 


Brua {Yvon-Henri), 
Clé, 
Aumônerie militaire. 
Nouvelon (Edouard), aumônier militaire titulaire; 4 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 
Flach (Louis-Claude-Marie), aumonier raililaire titulaire; 27 ans de 


services, 9 campagnes. Cité. 


Recrutement et statistique, 


Danjean (André-Joseph-Anloine), capitaine; 25 ans de services, 


8 campagnes 
Donnarel (Marcel), lieutenant: 27 ans de services, 8 campagnes. 


Blessé et cité. 
Chalbos (Auguste-Léon), capitaine ; 32 ans de services, 8 campagnes. 


Randon. (Raoul-René}, capitaine: 33 ans de services, 6 campagnes. 
Biron (André-Jules-Eugène-Régis), de servires, 


> Campagnes. 
Brial (René-Jacques-Baptiste), capilaine , 28 ans de services, 11 cam- 


Capitaine; 91 ans 


paguex. Cité, 
Cantet (René-lean-Octave), capitaine; 32 ans de services, G campa- 


gnes, 

Perrot (Marcel), lieutenant; 29 ans de services, $8 campagnes. Cité. 
Poste aux armées. 

‘Emile-Charles-Armand), capitaine assimilé; 23 ns de servi- 


Guyon 

ces, 10 campagnes. 
Piquemal (lean-Auguste), 
* # campagnes. 


nn 


capitaine assuniké; 23 ans de services, 


Service des matériels. 
Subdivision Artitlerie. 


A. — CADRE DES INGÉMEURS 


Laborde-Barbanezgre (Marie-Charles-Jean), commandant; 2% 
services et majorations, 17 campagnes. Ché. 
Kienck (Henri-Paul), commandant; 25 ans de services et majora- 


tions, 14 carmpagnes, Cité. 


ans de 


Mialin (Fernand-Paul), commandant; 31 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Rival (Léon-Auguste-Michel), capitaine; 24 ans de services, 14 cam- 
pagnes. * 

Cadilhac (André-Marie-Jean), commandant; 28 ans de services et 


Mmaäajoralions, 19 campagnes. Cité. 
Gardette (Eugène-Henri), capitaine ; 27 ans de services, 9 campagnes. 


Laliia (Guy-Jean-Louis), Heutenant-colonel; 29 ans de services et 
majorations, @ campagnes. Cité, 





B. — CADRE DES ADJOINES ADMINISTRATIFS 


Loage (Camille-Jules-Auguste), lieutemant; 51 : ans de servi 
17 campagnes. ; 

Caämilieri (Robert), fieutenân{(;- 32 ans de services, 18 campagnes, 

Anton (Eugène-Albert), Capilaine ; 27 ans dé services ét majorations, 
17 campagnes. Cilé. 

Rochat (André-Prosper), Leulenant; 51 ans dé Services et majora- 
tions, 12 campagnes. 

Eynard (Jean-Rémi-Adrien), capitaine; 35 ans de servires, 9 cam- 


» 


pagnes. 
Moulixa (Pierre-Emilien), capitaine; 95 ans dé services, 9 cam- 
pagnes. 
Bonnot (Edouard-François), capitaine; 29 ans de sérvices, 13 cam- 


pagnes. 
Fosset (Maurice-Jean), lieutenant; 20 ans de services, 13 campagnes, 


Lebrun (Robert-Clovis-Alphonse), capitaine; 235 ans de servie: 


9 campagnes. 

Dupuy (Raoul-Alphonse-Elienne-Marius), lieutenant; 34 ans dé ser- 
vives, 11 campagnes. 

Leyssieux (feorges-Ernest}, leutcnan!; 233 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité, 

Doumenc (%imé-René}, capitaine; 27 ans de servives, 14 campagnes. 
Cité. 

Bigearg (René-Henri-Fierre-AnMole), liéulenant; 29 ans de services, 
13 campagnes. Cilé, 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Dubie (Paul-Emmamusl-Atesandre), capilainé; 93 ans de services, 


1: campagnes. 


Dürdil!y (Antoine-Marie), lieutenant; 20 ans de services, 17 carn- 
pagnes. 
Stephan (Paut-Edouard-Caude), capitaine; 35 ans de- services, 


#2 campagnes. 
Briand (Jean-Jules-René-Joseph}, 
13 campagnes. 
Brunet (Gaston-Charles), 


pagnes. 
Poyet (Marcel-Henri), capitaine; 22 ans de services et majora!i 


lieutenant; 31 ans de servi:es, 


lieutenant; 252 ans de services, 12 cam. 


12 campagnes. Gité. . 
Menne (Jules-Rémi-Maurive), capiluine; 29 ans de services, 12 cam 
pagries. c 
Carrascosa (Brigido-Antoine), lieutenant; 28'ans de: services e 


Hiajeration, 9 campagnes, Cité. 
Dauchin (Rollin-Abeilard-Viclur), 
9 campagnes. 
GCegas (Max-Wi:hem-Camille), 
rations, 10 campagnes. Cilé, 
Girodoi (Joseph-Aimé-Maurice), lieutenant: 30 ans de services. ( 
Simonnet (Georges-Célesüin), lieutenant: 33 ans de services, {1 can- 


Capilaine; 25 ans de ser\i 


Capitaine; do ans de services-et mij)- 


pagnes. 

Senard (Georgez-Louis-Pierre), capitaine ; 29 ans de services, fi cam- 
pagnes. Cité, 

Cahuet (Mbert}, capitaine, 27 ans de services et majorätions, 17 cit 
pagnes. Cité. 

Gauthier (René-Maurice-Ciément), lieutenant; 931 ans 
12 campagnes, 

Lefebvre (Abel-Augnstin\, commandant; 29 ans de services, 19 
pagnes. 

Courty (Justin-Julien), lieutenant; 23 ans de services, 8 campazne 
Cité: 

Miquel (Jean-Antoine-Marie\, 
t? campagnes, Cité. 

Anciaux (Robert-Joseph), lieutenant; 
pagnes. 

Saillant (René-Adolphe-Raphaël!), 
majorations, 16 campagnes, Cilf. 

Faubert (René-Jean-Edouard\, capitaine; 20 ans de services, 12 


pagnes. Cité. 


commandant; 99 ans de ser: 


2 ans de services, 9 can 


lieutenant; 20 ans de servi“ 


Intendancs. 


A. — FoxCrIOYXAInES 

Mangin (Roger-Eugène), iatendant militaire de 2 classe; 20 ans ? 

servives, 11 campagnes. 
Naudin (Getave-André-Eugène-Marie),  intendant militaire ©? 
3 classe; 26 ans de services et imajoralions, 4 campagnes 
Vuillamie (Jean-Jacques), intendant militaire de 9° classe; - 

de services et majorations, 43 campagnes. NS 
Chabrier (Rager-Georges), intendant militaire de % classe; 21 2 

de services et majorations, 9% campagnes. 
Marx (Jacques-Charles-Jules-Atbert}, intendant militaire de 2° cla 

28 ans de services, $ campagnes. 


Martineud (Adrien-Roger-Emmanuel-Léonidès), intendant ni 
de 5% classe: 2 ans de services et majurations, 45, campus"? 


Cilé. 
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B. — OFFICIERS D'APMIN!STRATION 


petit (Pierre-Francisque), capitaine d'administration; 27 ans de ser- 
vces et majorations; 21 campagnes. 

Beaupretre (Robert-Marceïi-Jules), capitaine d'administration; 29 ans 
de sevices et tmajoralons, 15 campagnes. 

ichard (Germain-Elui), capitainc d'adiminustration; 28 ans de ser 
vices, 17 Campagnes. 

Caruso (René-Jean), lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
{1 campagnes. B.essé ei cilé. 

Duvic (Roger-Alfred), lieutenant d'administration; 30 ans de ser- 
vice, 13 campagnes. 

Gillium (Henri-Jaëques), lieutenant d'administration; 28 ans de ser- 
vices, 43 Campagnes, 

lmhert (André-Eugène), capitiine d'a iministratien; 27 ans de ser- 
vices, 8 Campagnes. 

Brunet (Pierre-HenriÆmile), lieutenant; 27 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Bailleul (Emile-Julien), lieutenant d'administration; 31 ans de ser- 
ices, 11 Campagnes. 

Litte (André-François-Maxime), capitaine d'administration; % ans 
de services et majorations, {1 campagnes. 

Thelliez (Maurice-Louis-Eugène), lieutenant d'administration; 32 ans 
de services, 9 campagnes. 

Dubart (Emile-Marce]l), lieutenant; 30 ans de services, 11 campagnes. 

Cornu (Bertrand-Victor-Marie), capitaine d'adminislralion; 28 ans de 
services, 13 Campagnes. 

Renolle (Marceau-Marcel), lieutenant d'administration; 27 ans de 
services, 12 campagnes. 

Reig (Lézin-Jean-François), lieutenant d'adminisiration; 32 ans de 
services, 9 Campagnes. 

Collencin (Ferdinand-Georges), lieutenant d'administration; 30 ans 
de services, 10 campagnes. 

Canevet (Pierre-Jean-Marie-Ignace), capitaine; 29. ans de services, 
ii campagnes, 


B. — TROUPES P'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


Salanie (Marsel Ferdinand-Raymond), chef de bataillon; 32 ans de 
services et majorations, 13 campagnes, Blessé et cité. 

Lebouvier (Jean-Joseph-Clément), che£ de bataillon; 23 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. Cilé. 

Vidal (Jean), caef de bataillon; 27 ans de services, 17 campagnes. 

Paimier -(Marcel-Louis), chef de bataillon; 26 ans de services, 
18 campagnes. 

Peintre (Mauriea-Marie-André), :apitaine ; 25 ans de services, 19 cam- 
gagnes. Cité. 

De Granier de Cassagnac (Pierre-Paul-Léopold), capitaine; 27 ans de 
services, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Doutres (Camille-Brice-Ferréol), lieulenant; 93 
1; campagnes. B'essé el cité. 

Mouren (Gabriel-Robert-Jaseph', “hef de bataillon; 25 ans de ser- 
vies, 16 campagnes. Cité. 

Maulinas (Robert-Germain-Marcellin), chef de bataillon; %6 ans de 
services, 17 campagnes. 

Garlies (René-Joseph-Roger), chef de batailiin; 24 ans de services, 
IS campagnes. Cité. 

Berlhet (Jean), chef de bataillon; 2% ans de services, 16 campa- 
unes, 

Tosello  (Charles-Marius-Hormain), capitaine; 23 ans de services, 
18 campagnes. Cité. 


ans de services, 


Jochedez (Octave-François-Jacques), capitaine; 24 ans de services, 


18 “ampagnes. Cité. 

Rrisbarre (Jean-Marcel), capitaine; 24 ans de services, 18 campagnes, 
Cité. 

Thenot (Georges-Henri), chef de bataillon; 28 ans de services et 
Majorations, 13 campagnes. Cité. 

Franzini (Ferdinand), lieutenant ; 24 ans Jde icrvices at majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Fiiprujon  (Jean-Marie-Louis), 
IT campagnes. Blessé et cilé. 
Lbourrie (Louis-Corentin), iieutenant; 26 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Crastes (Jean-Louis), capitaine; 2%6 ans de services, 13 campagnes. 
blessé et cité. 

Russel (Albert-Clande-Emile), capitaine; 27 ans de services et majo- 
ralions, 43 campagnes. Cité. 

Dias (José), lieutenant; 2% ans de services, 16 campagnes. Blessé 
et cité. 

Deschamps (Gustave-Alexandre-Joseph}), chef de bataillon; %5 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Caen Fdmond-André-Zéphirin), capitaine, 21 ans de services et 
liäjorations, 16 campagnes. Cité, 


lieutenant; 23 ans de services, 





Bernier (Tudy-Alexis-Eugène-Joseph), chef de bataillon, 23 ans de 
services, 16 campagnes, Cité, 

Stervinou (Germain-Jean-Marie), chef de bataillon; 25 ans de servi- 
ces el majoralions, Cité. 

Miche! (Hiprolyte-Antoine-Denis), chef de bataillon: ?1 ans de ser- 
vices el majorations, 16 campagnes. Cité. 


SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 ocTonRE 1935 


Ousmane (Condé), lieutenant, 23 ans de services, 15 campagnes 
Bessé et cité. 


SOUS-OFFICIERS 
Sante)li 
el cité. 
Leroy (Emile-Edmond), adjudant-chef; 17 ans de services, 11 campa- 
gues. Blessé et cité, 


André), adjudant; 16 ans de services, 13 campagnes. Blessé 


Artillerie de marine. 


Trendel {Albert}, capitaine; 27 ans de services, 21 campagnes. Cilé, 

Vidal (Fernand-Frédéric); 27 ans de services el majorations, 18 cam- 
pagnes. 

Mahé (Jacques), capitaine; 27 ans de services et 
1 camhägnes. 

Bezue (André-Victor-Marcel), capitaine; 21 ans de services et majo- 
ralions, 19 campagnes. Cité. 

Joba (Yves-Marie-Joseph), chef d’'escadron; 26 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cilé. 

Vogel (Henri-Ernest), chef d'escadron; 23 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Cité. 

Nègre (Yvan-Louis-Marie), canilaine; 23 ans de services, 13 cam- 
paznes. Blessé. 

Grisel (Jean-Germain), lieutenant-colonel; 26 ans de services el 
iajorations, 13 campagnes, Clé 

Daclin (Lucien-Albert-Joseph), chef d'escadron,; 25 ans de services, 
13 campagnes. Cité, 


majorations ; 


Adjoints de chanceilerie. 
Bourrouët (Marcel-Anloine-Eustache), capitaine; 29 ans de services, 
22 campagnes. 
Lalanne (Pierre-Yvan), lieulenan'; 28 ans de ser\ices, 17 cam 
pignes. Ciié. 


Adjoints administrati‘s des corps de troupes. 
Pechos (René-Françuis), Jivutenant, 29 ans de services, 20 Came 
pasnes. Cité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Grimaldi (Joseph), lieutenant; 30 ans de services, 22 ca:npagnes. 

Schneider {Marce:), lieutenant; 31 ans de services, 19 campagnes, 

Orsini ‘Jean-Vitus), licutenan!; 30 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cilé, 

Simon (Jean-Gilbert), licutenant, 29 ans de services et majora- 
tions, 20 campagnes. 

Gaudin (Charles-Alcide-Loui:), lie 
19 campagnes. Cité, 

Grimaud  (Jean-Louis-Vicltor), 
15 campagnez:, 

Marchelidon ‘Pierre-Gabrie!-André), lieutenant; 30 ans de services, 
17 campaznes, 

Seoni ‘Lonis-Chrrles-Fé'icien), capitiine, 25 ans de services, 
13 cam agnes. Cilé. 


a 


22 ans de services, 


ytenant; 


capitaine; 20 ans de scriices, 


In'encanca. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Somon Philinpe-Maurice-Jean-Marie', intendant militaire de ? clasces 
23 ans de services et ma oralions, 12 campagnes 


Soichet (Georges-Numa), intendant militaire de 2° classe; 24 ans ae 
services, 16 campagnes. Cité. 


B. — OFFICIE?S D'ADMINISTRATION 


Pech (André-Hector-Léon), capitaine d'administration; 22 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. 

Machlein (Georges-Bernard), capitaine d'administration, 26 ans de 
services et majorations, 22 camnagnes. 

Coustenoble (Désiré-Augustin-Charles), capitaine d'administration; 
26 ans de services et majoraliuns, 19 campagnes. B,essé et cilé. 
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Bourseguin (Julien-Félix-Pierre), lieutenant d'administration; 30 ans 


de services, 16 campagnes. 
Hervé (Henri-Julien), lieutenant d'administration; 31 ans de ser- 


vices et majorations, 13 campagnes. 


Service de santé. 


À. — MéÉvbEcns 





Le Floch (Aristide), médecin lieutenant-colonel; 29 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. 

Bonniol (Marie-Lucien-Pierre), médecin lieutenant-<olonel, 28 ans de 
services et majorations, 153 campagnes. Blessé. 

Poyet (Ernest-Eugène-Clodius), médecin commandant: 28 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 

Linhard (Jacques-Charles-Michel), médecin lieutenant-colonel; 27 ans 
de services et majorations, 17 campagnes. 

Bos (Francois-Louis), médecin commandant ; 29 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. n 

Bordenaye (Jean-Félix), médecin commandant; 28 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. 

Ollivier (Jean André), médecin commandant; 27 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. 

Crozalon (Charles-Louis), médecin commandant; 28 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. 

Lacan (André-Marie-Maurice), médecin lieutenant-colonel; 28 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Borjeix (Lucien-François-Joseph), médecin commandant; 26 ans de 
services et majorations, 46 campagnes. Cilé. 

Bouche René-Emmanuel-Marie-Joseph}, médecin 
28 ans de services et majorations, 15 campagnes. 


commandant ; 


B. — PHARMACIEX 
Queran (Emile), pharmacien commandant; 27 ans de services et 


ma, oralions, 18 campagnes. 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Lhomme (Daniel-Pierre), commandant d'administration; 32 ans de 
services et majoralions, 20 campagnes. 

Kohlstedt (Charles-Christophe), capitaine d'administration; 30 ans 
de services, 23 campagnes. 

Bougel (Alexandre), lieutenant d'administration; 29 ans de ser- 


vices, 22 Caragnes. 


Direction des études et fabrications d'armement, 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Borredon (Adrien-Aimé), ingénieur militaire en chef de 2 classe; 
25 ans de services et majorations, 10 campagnes. 

Lelong (Paul-Albert-Auguste), ingénieur militaire principal; 28 ans 
de services et majoralions, 6 campagnes. 

Gras (Georges-Elie), ingénieur militaire en chef de 2% classe; %5 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. 

Araud (Maurice-Sauveur), ingénieur militaire en chef de 1re classe; 
26 ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Allard (André-Jacques), ingénieur militaire en chef de % classe: 
2% ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Charavel (Jean-Fernand-Pierre), ingénieur militaire en chef de 
2 classe; 24 ans de services et majorations, 6 campagnes, 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 
Labre (Henri-François-Joseph), ingénieur principal de travaux d'’ar- 
mement; 42 ans de services, 3 campagnes. 
C. — CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES ÉTUDES 
ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Chassin (Louis-Auguste), adjoint administratif principal; 20 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. 
D. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATONS 
Billionnet (Jean), ingénieur militaire en chef de 2 classe; % ans 
de services et majorations, 6 campagnes. 


Rouquette (Antonin-Louis), ingénieur militaire en chef de 2 classe; 
26 ans de services et majorations, 6 campagnes. 











II. — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES EN NON-ACTIVITE 
PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Segond (Paul-Xavier-Marie), chef de bataillon, subdivision de Paris: 
31 ans de services, 6 campagnes. Cité. 





















Service des matériets. 


Subdivision Artilierie. 







CADRE DES ADJOINIS TECHNIQUES 





Billet (Henri-Pierre-Jean), lieutenant, 4° région militaire; 27 ans de 
services, 2? campagnes. Cité. 






UL — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 







Bietry (André-Charles), capitaine, groupe de subdivision de Nancy: 
30 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Jarrosson (Maurice-Marie), chef de bataillon, subdivision de Paris: 
32 ans de services, 4 campagnes. Cité. 

Negler (Eugène), capitaine, groupe de subdivisions de Metz; 20 ans 
de services, 7 campagnes. Cité. 

Hotterbeck (Jean-Théophile), capitaine, groupe de subdivisions de 
Laon 31 ans de services, 5 campagnes. Blessé et cité. 

Berenger (Marie-Joseph-Jean), chef de bataillon, subdivision de Poi- 
tiers; 29 ans de services, 4 campagnes. Cité. 

Delamare (Georges-Léon-Chartes), chef de bataillon, groupe de sub- 



































































divisions de Marseille; 26 ans de services, 6 campagnes. Cité } 
Pecker (Pierre-Hector-Marie-Henri), chef de bataillon, subdivision de 
Paris; 27 ans de services, 6 campagnes. Cité. 
Arme blindée et cavalerie. 
Weniger (Théodore-Waller), capitaine, subdivision de Strasbourg! 
31 ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. ci 
dl 
ee 
Artillerie. 
ri 
Lae (Gaston-Jean-Marie), chef d'escadron, subdivision de Paris; 34 ans 
de services, 6 campagnes. d 
Bassot (Claudius), capitaine, subdivision de Paris; 31 ans de ser : 
vices, 6 campagnes. Blessé et clté. qu 
Berthome (Albert-Henri-Octave}), capitaine, groupe de subdivisions pu 
de Nantes; 27 ans de services, 11 campagnes. Cité. 
Lefebvre (Jean-Baptiste-Eugène), chef d'escadron, subdivision de 
Nancy; 30 ans de services, 7 campagnes. Cité. 
Le 
Adjoints de chancellerie. 
Simon (René), capitaine, 4 région militaire; 33 ans de services 
6 campagnes. Cité. Le 
Adjoints administratifs des corps de troupes. 
Carrier (René-Jean-Samuel), lieutenant, 8 régiment militaire; 32 ans 
de services, 6 campagnes Cité. Déer 
d'i 
Service des matériels, ** de 
Subdivision Arlillerie. p 
d} 
" CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS Ratio 
Me M 
Mouille (René-Joseph-Auguste-Marie), lieutenant, 3e région militaire Mine 
33 ans de services, o campagnes. Cité. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Simon (Charles), lieutenant, 7 région militaire; 33 ans de services de de 
6 campagnes. 
Par 
RAYE DES CADRES PAR LIMITE D'AGE M 
TROUPES METROPOLITAINES “ 
M. Fu 
Infanterie. * | 
Lemoy (Jules-Maur'ce), lieutenant, groupe de subdivisions de Na} - = td 
32 ans de services, G campagnes. Cité. pus 
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Décret du 22 juillet 1958 portant admission à la retraits 
d'un pe LL À s civil. du ministère des armées (marine). 





Par décret en date du 2 juillet 1958, M. Durand (Joachim-Louis", 
administrateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur Sa 
demande, et en application de la loi du 4 août 1956, à faire valoir 
ses droits à une retraite d'ancienneté pour compter du 1 septembre 


4958. 





Liste de classement de sortie du stage d” au centre 
d'instruction du service vétérinaire de l’armée (armée active). 


Classement de sortie du stage d'application au centre d'instruction 


du service vétérinaire de l’armée des vétérinaires lieutenants : 


MM. Lemaire .(Guy), Coutellier (Pierre), Boutelier (Charles), Maas 
(Jean). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 58-622 du 18 juitliet 1958 portant suppression et 
. création d’emplois au ministère de l'éducation natio- 
nale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du 
ministre des finances et du ministre d'Etat, 

Vu l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 modifiée; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — Est supprimé un emploi d'aide technique prin- 
cipal à la direction de l’enseignement supérieur du ministère 
de l'éducation nationale. 

art. 2, — Est créé un emploi d'agent spécial du service inté- 
rieur de l’université de Paris. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du ee décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. . ’ 
Le ministre des finances, 
ANTOINE  PINAY. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 





Décret du 18 juillet 1958 autorisant le directeur de l’école nationale 
d'ingénieurs aris et métiers de Paris à accepter un legs au nom 
de cet établissement. 





Par décret en date du 18 juillet 1958, le directeur de l'école 
luliunale d'ingénieurs arts el métiers de Paris est aulorisé à 
ücepler, au nom de cet établissement, le legs à lui consenti par 
Mine veuve Beuret. 





Décret du 22 juillet 1958 portant nomination 
de deux membres du conseil du Muséum national d'histoire naturelle. 


— 


Pir décret en date du 2 juillet 1958: 


M. Robert Courrier, professeur au Collège de France, secrétaire 
Pérpéinel de l'académie des sciences, est nommé membre du conseil 
lu Muséum national d'histoire naturelle, en remplacement de 
N. Edmond Faral, décédé. 

M. Pierre Donzelot, directeur général de l'équipemeent scolaire, 
Uersilaire et sportif au ministère de l'éducation nationale, est 
lotiné membre du conseil du Muséum national d'histoire naturelle, 
tü remplacement de M. Paul Rivet, décédé. 








professionnel et concours sur titres pour le recrutement 
des archivistes paléographes aux emplois de bibliothécaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la ioi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonction- 
naires , 

Vu le décret du 16 mai 1952 modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des bibliothé- 
caires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspee- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale, et notamment son article 40; 

Le comité technique paritaire de la direction des bibliothèques 
de France entendu, 


Arrête : 

Art. fer, — Le paragraphe 3 de l'articie 6 de l'arrêté du 23 juil- 
let 1952 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

HN TL LES RES VTT TTEPTIT ee 


« Le jury peut, après délibération, décider F'élimination d'un 
candidat si ce dernier a obtenu une note inférieure à 6. Mention 
de cette délibération sera faite au procès-verbal ». 


Art. 2 — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journat 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1958. 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Augier (Jacques), professeur 
agrégé de mathématiques, est placé en position de délachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scienlifique pour une période d’un an, à compter du 1° octobre 197, 
en vue d'exercer des fonclions de chercheur. 


Par arrêté du 18 juillet 1%8, M. Bertières (André), professeu? 
agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique pour une période d'un an, à compter du 1e octobre 1957, en 
vue d'exercer des fonelions de chercheur. 


Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Borde (Jean), professeur agrégé 
de géographie, est glacé en position de détachement: 1° aupres 
du directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique, pour une période allant du fer octobre 1956 au 21 juillet 1957, 
en vue d’exercer des fonctions de chercheur; ?° auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour une période allant du 22 juiliet 1957 
au 30 septembre 1960, en vue d'exercer des fonctions de directeur 
de l'institut géographique de Santiägo du Chili. 





Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Boncher (Jean-Paul), profes- 
seur agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une riode d’un an, à compter du fer octobre 1957, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Brunschwic (Jacques), profes 
seur agrégé de nee em est placé en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
gp pour une période d'un an, à compter du 1° octobre 197, 
en vue d'exercer des lonctions de chercheur. 





Par arrêié du: 18 juillet 1958, M. Crouzet (Marcel), professeu? 
agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre ralional de la recherche scienti- 
fique pour une période d’un an, à compter du 1 octobre 1957, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





— 


Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Piranud (François), professeufg 
agrégé d'anglais, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de deux ans, à 
compter du 9 septembre 1957, en Vue d'exercer des fonctions d'inters 
prète à l'O. N. U. 


pu — 
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Par arrêté du 18 juillet 1%8, M. Anstett (Marcel), adjoint d'ensei- 
gnement, est placé en posilion de détachement auprès du direc- 
teur général du centre national de la recarerche scientifique pour 
une période d'un an, à compter du 17r octobre 1957, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur, 





Par arrêté du 18 juillet 195% M. Rource'ot (Henri, professeur 
certifié de lellres, est placé en posilion de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique pour une période d’un an, à compter du 1er octobre 1957, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 juillet 1958 pcr'ænt promotion 
dans le corps des ingénieurs giographes. 





Par décret en date du 18 juillet 198, M. de Mason d'Aulume 
(G.-P.-E.-V.), ingénieur ordinaire géographe de tre classe, est promu, 
à compter du !er août 19%, ingénieur en chef géographe classe 
nurmale, 17 échelon, en remplacement de M, Rainoird, promu, 





Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription mariiime da Bordeaux (s2ction commerce). 


— - 


Par ürrêté du {% juillet 1958: 

Sont nommés représentants des armaleurs à la commission régin- 
nale de concilialion compétente pour la direction de l'inscription 
twuarilive de Bordeaux (section commerce) : 

Titulaires: MM. Cloarec, Tissinier, Lulle-Dejardin. 

Suppléants: MM. Maurel (J.), Castan, Lipschitz, Leproux, Boui- 
neau, Poupel 

Sont nommés représentants des officiers à la commission régio- 
nale de conciliation compétenie pour la direction de l'inscription 
tuarilime de Bordeaux (seclion commerce; : 

Tiolures: MM. Coudurier (Simon), ©. G. T.; Bresson (Guy), 
C. G. T.-F. O.; Cazaubieill (René), C. F. T, €. 

Suppléants: MM. Le Monnier (Louisi, C. G. T.; Simon (Jules), 
C. G. T.; Gary (Henri), C. G. T.-F, O.; Bouvier (Raphaël), C. G. T- 
F. O.; Verneau (llenri)}, C. F. T. C.; Haunicotle (Ignace), C. FE. 
7. & 

Son! nommés représentants des marin: à la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la airection de l'inscription 
tmacilume de Bordeaux (section commerce) : 

Titulaires: MM. Duhuide (Georges), C. G. T.; Remy (Léon), 

F. I. C.; Durard (Auguste), GC G&. T.-F. 0. 

Suppléants: MM. Guin ‘René;, C. G. T.: Menez (Jean), C. G. T.; 
Ollhivaud (Victor), €. &. T.-F O.; flerry (An:ojne), GC. G. T.-F. O.; 
Chaillou (Henry), C. F. T. C.; scoirnec, C EF. T. C. 





Commission de conciliation compétente pour 'a direction 
de jl'inscripiion maritime de Marseille (section commerce). 





Par arrêlé du 13 juillet 1958: 

Sont nommés représentants des armateurs à la commission régi- 
nale de conciliation compétente pour la direciion de l'inseriplion 
maritime de Marseiile (seclion conureérce). 

Titu.uires: MM. Bruneel, Dailloux, Masstera. 

Suppléants: MM. Chambon (Denis), Monneron, Noelinger, Pearce, 
Rastit, Delieil, 

Sont nommés représertants des officiers à la compagnie régio- 
nale de conciliation compéicnie pour la direcion de l'inscription 
inarilime.de Marseille (sechion conumnerre);. 

Tilulaires: MM de Laniranchi (Simon), syndicat autonome; Gail- 
lard (Gaston:, C. G T.; Bacon (Jean), C. F. T. C. 

Suppléants: MM. Berlolini (Antoine), © G. L vê Rosco (Paul), 
C. G. T.: Florent (Claude!, €. G. T.; Fontcouberte (Etienne), C. F. 
T. C.; Chaix (Antoine), CG. G. T.; banoy (Georges), C. F. T. C 

Sont nommés représentants des marins à la comimnission régie- 
nale de conciliation compétente pour la direction de linscriplion 
maritime de Marseille (section commerce): 

Titulaires: MM. Chavrin (André), C. G. T.; Buttaro (Antoine), 
C. G. T.; Fuseri (Séverin!, Fr. 0. 

Suppléants MM. Poli (Charles), € G. T.; Mouchel (Louis), 
 G. T.: Senlisée (Joseph), €. G. T.; Peri (Joseph), F. O.; Caba- 
ret (Paul), F, O.; Rulligliano (Roger), F. Q 











— 






Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription marilime de Nantes (seciion commerce), 













Par arréié du fer juillet 1958: 

Sout nommés représentants des armateurs à la commission régis. 
hnale de concilialion compétente pour .la dueclion de l'inscriplhion 
tuarilime de Nantes (seclion commerce) : 

Titulaires: MM. Ribeyre, Porluis, Binard. 

Suppléants: MM. Bonnin, Loreau, Salaun, 




















Sont nommés représentanis des officiers à la commission régio. 
hale &e conciliation compétente pour la direction de l'inseriplion 
inarilinte de Names (seclion commerce) : 

Titulaires: MM. Le Cal'o {Yves), C. G. T.; Ilenry (Jean), C. F. 
T. C.; Riguidel (René), F. 0. 

Suppléants: MM. Renck (Pierre), C. G. T.; Lozivit (René), C, GC. 
Albertini (Maurice), © F, T, C.: Mousse (Bernard), C. EF, T. 
de Bruchard (Guy), F. O.; Brin (Edouard), F. 0. 







T 
{ 






Sont nommés représentants des marins à la commission régis 
nale de concilialion compétente pour la direction de l'inscription 
Iüarilinre de Nantes (section commerce) : 

Titulaires: MM Richon (Max), C. G. 
C. F. F. C.; Kerebel (Pierre, F. ©. 

Suppléants: MM. Mondain (Maurice), C. G. T.; Le Port (Emma 
nual}, GC. G. T.; Scavenpec (Daniel), C. F. T. C.; Boennec (Alexis, 
C. F. f. C.; Moreau (Robert), F. O.; Jacq (Louis), F, 0. 







T.; Le Corre (Amboisei, 














inscription maritime. 














Par arrèlé du 4 juillet 1938, sont promus dans le personnel des 
secrétaires adininisiralifs de l'inscriplion marilimne : 























Au grade de secrélaire administratif principal de 1 échelon. L 
(Pour compler du fe janvier 1958.) 
M. Plavoni! (M.\, secrétaire administratif de fre classe, en complé. 
ment d'eifeclii. Ancienneté reporléc: 3 inois 15 jours, s 
(Pour compter du 1er février 1958.) dé 
M. Talarmin (E.\, secrétaire administratif de 1" classe, en rem int 
p'acemen! de M. Monnet, placé en congé de :ongue durée. tri 
M. Donval {L.), secrétaire administralil de {re classe, en remp'i- « 
coment de M. Talarmin, placé en mission hors cadres. Ancien:ei +. 
reportée : 1 imois 15 jours. td 
(Pour compler du ler mars 1958.) Un 
M. Peron !(A.), secrélaire administratif de fre classe, en remuhr rod 
cement de M. Doare, admis à la retraite, Anciennelé reporice: é : 
1 mois 1 jours bre 
(Pour compter du f°r avril 1958.) à 
M. Limouzin (L.), secrétaire administratif de {re classe, en rem visée 
placement de M. Beaud, décédé. Anciennelé reporlée: 4 mois. ks. 
M. le Hir (J.), secrétaire administratif de {re classe, en rermnh- ba 






cement de M. Goumelen, admis à la retraile. Anciennelé reporicc: 
3 mois {5 jours. 






(Pour compler du 1° mai 1958.) 


M. Dorseuil (L.), secrétaire administratif de 1re classe, en rempila- 
cement de M. Ripert, admis à ia relraite, Anciennelé reportée: 
4 mois. 







(lour compiler du {9 juin 1958.) 


M. Gauvin (E.), secréiaire administratif de fre classe, en remplt 
coment de M. Minec, admis à la retraite, Anciennelé repurlee: 


> mois. 










Au grade de secrétaire administratif de Are classe, 1% échelon 


(Pour compter du fer janvier 198.) 


MM. Mirre (G.). Ancienneté reporlée: 4 mois; 
Ganche (KR), Ancienneté reporiée: 13 jours; 
Ferragn (lH.). Anciennelé reporlée: 13 jours; 
Queffurus (M.;. Ancicnnelé renorlée: 15 jours; 
Le Visage (J.). Ancienneté reporiée: # mois; 
Beau (M.). Ancienneté reportée: 1 mois; 
Roussel (1). NGant, 

secrétaires administratifs de % classe en complément d'effecii 














(Pour compter du fer février 1958.) 

M. le Guellec (P.), secrétaire a%ministratif de 2° classe, 
p'acement de M. Donval, promi. Anciennelé reportée. 
15 jours. 

M. Wetseh (C.), secrélaire administratif de 2% classe, en 
cement de M. Le Guellec, détaché hors cadres. 





n rm 
e 





D mots 








remp 1 





(Pour compter du fer mars 1958.) DCS 4 
M. Langada (N.), secrélaire administralif de 2e classe, en Te 
ceiment de M, Peron, promu Anciennelé reportée: 2 ui 
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(Pour compter du 4° avril 1958.) 
A Pitron “{J.); secrétaire - administratif .de 2e classe, en rempla- 
ment de M. Limouzin, promu. Ancienneté reportée, 3 mois 
4 ours. 
\. Geffroy (P.), secrétaire administratif de 2e classe, en rempla- 

nt de M. Le Hir (J.), promu. Ancienneté reportée : 2 mois, 

(Pour compler du fer mai 1958.) 
\f_ Courajoux (L.), secrétaire ‘administratif de 2° classe, en rem- 
pocerment de M. Dorseuil, promu. 

(Pour compter -du Aer juin 1958.) 
laurent (A.), secrétaire administratif de 2° classe, en rempla- 
cuenut de M, Gauvin, promu. Ancienneté reportée: 45 jours. 


RS OC RES RER 


rs 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistiques industrielles, 





Le ministre des finances et le ministre de l'industrie et du com- 
ere, 

\u le décret ne 47963 du 29 mai 1957 fixant les modalités de Ja 

rdination de Ja statistique et des études économiques pour la 
métropole @t Aa France d'outre-mer; 

Va la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
e le secret en matière de statistique ; 

\u le décret ne 52-1059 du 15 septembre 4952 portant application 
de la li précitée; 
\u l'arrêté du %. novembre 195% partant fixation, en ce qui 

erne les statistiques industrielles et commerciales, des coûdi- 
Luis d'application de la loi n° 51-511 et du décret u° 92-1059, 


Arrêtent: 


Art, er, — La chambre syndicale des fabricants de récipients iso- 

huts, 32, rue de-Paradis, Paris (10°), est agréée pour exéouter, dans 
ks conditions prévues par Ja loi n° 51-71 du 7 juin 1954 et le 
décret ne 32-409 du 15 septembre 4952, les enquêtes de statistiques 
adustrielles telles qne définies à l’article 3 ci-dessous dans l’indus- 
ie des récipients isolants figurant sous les rubriques 80-23% et 
5-222 : la nomenclature approuvée par de décret no 49-1131 du 
: août 1949. 
Cet agrément æst valable à 1: d de tons les établissements 
rdusiriels adhérant où non à ladite chantre syndicale et exerçant 
ue activité ressortissant à l'industrie indiquée ci-dessus, à l’exclu- 
son des entreprises artisanales telles que défirifes à l’article tr du 
code de l'artisanat (décret no 55-650 du 20 mai 1%5) et sous réserve 
de l'option prévue à l'article 7 du déoret ne 524059 du #% septem- 
bre 1952, 
Art, 2. — Le service enquêteur compétent, an sens de Ta loi du 
: juin 1951 et du décret du 15 septembre 4952, pour les enquêtes 
læes ci-dessus st là direction des industfies diverses “et des texti- 
ks, 42, rue Là Boétie, Paris (8°). 
bans un ‘délai-inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
nl arrété, tous les établissements autres que artisanaux exercant 
sun degré quelconque une activité du ressort de l’industrie visée 
à larlicle 1e «et désirant répondre directement an service enqué- 
L À a lever l'option prévue.à l’article 7 du décret du 15 sep- 
ere D. 

Le ftablissements en caüse sont, nonobstant cette option, fonjours 
kuus de wpondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 

slatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 

5 par l'organisme agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

\rt, 3. — Les ' enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
“il asrément pourront porter, notamment, sur: les produelions, 
5 livraisons en données physiques et les valeurs des livraisons 

iltes par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, les heu- 
Ruuvrier, les appointements etes salaires, les consommations de 
1 première et d'énerzie, les investissements. Ces questions 
#oul l'objet d'une enquête annuelle ;: 
1.1, — Lors de chagne envoi des questionnaires correspondant 
enquête demnée, la chambre syndicale fournira au bureau 
de statistique industrielle ct'aw service enquêteur ‘la liste 
t'ublissements interrogés eu un rectificatif à une diste anté- 


résultats seront. fournis à chacun desdils services dans un 
soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
"1 dans l'enquête. 
-Tuinisme agréé sera généralement aulorisé à fournir ces résul- 
E une forme globale impliquant, pour chaque rubriqu: du 
“connaitre, une réponse d'ensemble. Les résultats devront être 
,,'lhiznés de la liste des établissements dont jes réponses auront 
, l'C'ivement utilisées pour leur élaboration (ou d’un rectifica- 
4 telle Tiste). Fs pourront également comporter des ventila- 
n la nature, l'importance ou la siluation géographique des 
“vinents interrogés. 
"vices ci-dessus pourront demander les renseignements indi- 
Correspondant à un étaitissement déterminé, 4 défaut d'nne 
e de l'organisme agréé, l'établissement visé aura à fournir les 


Le 


Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique us un préavis 
de trois mois an serVice enquêteur, détai an cours duquel À conti- 
nuera à exécuter les enquètes qu'f avait prises <n Charge. 

Art. 6 — Si la chambre svndicale ressait d'être agréée, soit en 
application de l'article précédent, soil à la suile d'un retrait d'agré: 
ment tel que prévu à l'articie 6 du déeret ne 57-1059 An 145 sentrm. 
bre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à a loi Qu 7 juin fai peu- 


dant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en 
cours. 

Art, 7. — Le directeur des industries diverses €t des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du pmsent 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel di 
Fait 


la République française, 


à Paris, le 9 juillet 1938. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


EDOL AD MAMUNET, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ANASSE. 
on on 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 58-623 du 18 juillet 1958 portant relèvement des 
indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels de direction des établissements d'enseignement 
supérieur agricole et vétérinaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finantes et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19%435 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu je décret m° 49-4667 du 50 novembre 1949 portant fixation 
du régime d'indemmités de charges administratives alloutes à 
certains personnels de direction des établissements d'ensei- 
gnement agricole ; 

Vu les décrets n° 49-4669 du 20 novembre 1949 et n° 53-774 
du #0 juin 1%5 portant fixation du régime d'indemnités de 
charges administratives allunées à certains personnels de direc- 
tion des établissements d'eriscignement supérieur agricuie et 
vétérinaire ; 

Le conseil des mimstres entendu, 

Décrèle : 

Art, 17, — Une indemuitf de charges administratives non 
smmise à retenue pour peusion civile est allouée, à compter 
du 1% octobre 195%6, aux taux enivants, aux fomciionnaires de 
direction des établissements d'enseignement supérieur agricole 
et vétérinaire ci-après énumérés, 

l'ar an, 


1° Directeur de l'institut national agronomique .... 200.000 F, 


2° Directeur de l'école nationale vétérinaire d'Alfort. 200.000 
J° Directeurs des écoles nationales d'agriculture de 
Montpellier, Rennes €t Grignon. ...... mme de + 110.000 
4° Directeurs des écoles nationales vétérinaires de 
os RAM PR SRE ER 110.000 
5° Directeurs de T'école nationale des industries 
agricoles et alimentaires et de l'école nationale 
ES cos: UE PRIT . 100,000 
Art. 2, — L'attribution de l'indemmité forfaitaire de charges 


administratives prévue à l'artic'e 1% ci-dessus est liée à l'exer- 
cice effectif des fonctions qui y ouvrent droit, 
Art. 3, — Toutes dispositions antérieures contraires, et notame 
ment les dispositions des décrets n° 49-1669 du 30 novembre 1949 
et n° 55-174 du 10 juin 1955 susvisés, sont abragées. 
Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et le ministre d'Etat sont chargés, chacen en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Faît à Paris, le 18 juillet 1958, 

C. DE GAUIIL. 
Par le président du conseil 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


des ministre 


Le ministre des finai cf 
ANTOINE FPINAYe 

Le ministre d'Elat, 

GUY MOLLET, 





ücnls demandés direciemment auxdils services, 
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Décret n° 58-524 du 18 juiliet 1958 attribuant une indemnité 
aux agents chargés d'assurer l'intérim d'une direction dépar- 
tementale des services vétérinaires, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
l'agriculture et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
trments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


du ministre de 


Décrète : 

Art, fer, — Dans les départements dépourvus de directeur 
des services vétérinaires, linterim de ces services pourra ètre 
confié soit au directeur départemental des services Vétérinaires 
d'un département voisin, soit à un directeur des services vété- 
rinaires retraité, soit à un vétérinaire sanitaire d'Etat. 

En cas d'impossibilité de contier l'intérim à l'un ou l'autre 
de ces agents, celui-ci pourra être assuré par un vétérinaire 
praticien diplômé d’une école nationale vétérinaire, 

Art. 2, — Les agents intérimaires visés à l'article 1% perce- 
vront à ce titre une indemnité mensuelle d’un montant de 
10.000 F lorsqu'ils occupent en même temps un emploi rétri- 
bué par un traitement ou de 11.000 F dans le cas contraire. 

Art. 3. — Le décret n° 51-410 du 10 avril 1951 est abrogé. 

Art, 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de Ja République française et prendra effet 
à compter du 1% janvier 198, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1958, 

€C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des minis'res: 
ministre de l'agricullure, 

ROGER HOUDET, 


Le 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY, 
ministre d'Etat, 

GUY MOLLET. 


Le 





Décret du 18 juillet 1958 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Charente à contracier un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricultare, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 503 et 5 

Va la dé'ibération en date du 11 novembre 1957 de la chambre 
départementale d'agriculture de la Charente: 

Vu l'avis en date du 27 juin 19%58 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


30° 


Décrète: 

Art, fer, — La chambre départementale d'agricullure de la Cha- 
rente est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de la Charente un emprunt de 5 millions 
de francs au taux annuel d'intérêt de 4,5 p. 100, remboursable en 
quinze ans, 

Art. 2. — Le ministre de l’agricullure est chargé de l'exécution dun 
men à décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 
| C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
de l'agriculture, 

IHOUDET, 


ministre 
ROGER 


Le 





coordonner Îles 


Commission chargée d'étudier, d'établir et de 
l'utilisation des 


éléments d'un programme de recherches pour 
bois feuillus en papeterie. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la Joi n° 46-2172 du 30 septembre 1916 instituant un fonds 
forestier national, complétée par l'article 97 de la loi n° 47-1165 
du 4 août 1947 relative à certaines dispositions d'ordre financier; 
Vu le décret n° 43-371 du 3 mars 1947 portant règlement d'admi- 
nistraUüon publique pour l'applicalion de la loi précitée, et notarn- 
aucni ses articles 8 et 20, 

Arrôûte : 
2 de 


Article unique, — L'article 3 du 
portant création d'une commission chargée d'étudier, 


l'arrêté 8 septembre 1955, 


d'élablir et 





de caordonner les é'éments d'un programme de recherches pars 
l'ulilisation des bois feuillus en papeterie, est modifié comme 

« Art. 3. — La commission est composée: 
de l'insrecteur général des eaux el 
lier national », 

Fail à Paris, le 10 juillet 1958. 


forêts, 


chargé du fonds fore: 


ministre de l'agriculture, 
ministre et par déléga 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGE. 


Le 


Pour le 


Par arrêi£ du 19 juïlet 1958, est nommé membre de la commis. 
Sion chargée d'étudier, d'établir ei de coordonner les éléments d'un 
programine recherches pour Futilisalion des bois feuillus en 
papeterie : 

M. de Vaissière, inspecteur général des eaux et forèts. 


de 





Services agricoles. 

Par arrêlé en date du 8 juil:et 1958, les ingénieurs stagiaires des 

{travaux agrico'es dont les noms suivent sout tilu:arisés aux ducs 

ci-après indiquées : 

MM. 

Mouls (Jacques), évo'e d'agriculture de Sain:i-Joseph, à la Réunion, 
à compter du {°r juiliet 1956. 

Schneider (Jean), protection des végétaux de 
22 janvier 197. 

Migot (Paul), direction des services agricoles 
4 février 1997. 

Anglade (Jean), protection des végélaux de 
du 1er avril 1957, 

Bligoud (Rolland), direction des services agricoles d'Ille-et-Vilaine, 
à compter du er avril 1957, 

Fisseau (Michel), direction de l'Indre, à 
compter du 1er avril 1957. 

Galinier (Henri), foyer de progrès de Montp'anquin, à compter 
1er avril 1957. 

Granga (Jean), direction des services agricoles de Saône-et-Loire, 
à compter du {er avril 1957. 

Guet (Jean), direction des services agricoles de l'Isère, à compter du 
der avril 1997. 

Joiy (Elie), protection des végétaux à Toulouse, à compter du 

{er avril 1957. 

Gaïil (René), direction des services agricoles de la Corrèze, 

compter du 1er avril 1957. 

Le Poul (René), foyer de progrès agricole de Pontivy, à compter à 
1er avril 1957, 

Noivile (Michel), direction des de 
à compter du {er avril 1997. 

Suau (Norberl), direction 
compter du 1er avril 1957, 

Teissier (Roiïand), protection des 
à compter du {er avril 197. 

Bocquet (Pierre), centre de recherche à Chambray, à compter 
1er juillet 1957. 

Stein (Jean), école d’agricu:ture de Surgères, à compter du ? 
tembre 1957 

Beauchard (Jean), proleclion des végélaux de Bordeaux, à com 
du 1er janvier 1%8. 

Combes (Joseph), foyer de progrès agricole de Lavaur, à com] 
du 1er janvier 1998. 

Evrard (Henri), foyer de progrès agricole de Semur-en-Auxoi, à 
compter du 1er janvier 1958. 

Marmet (René), école d'agriculture de Pétré, à compter du 1" ) 
vier 1958. 

Anhalt (Roberl), école d'agriculture de la Brosse, à compter 
ler avril 1958. 

Bouchet (Jacques), protection des végétaux d'Angers, à compet 
1er avril 1958. 

Chelle (Gaston), direclion des services 
Garonne, à compter du {er avril 1958, 

Dairin (Jean-C'aude), fover de progrès agricole de 
compter du 1er avril 1958. 

Defaix (Gilbert), foyer de progrès agricole d’Aix-en-Olhe, à 
du {er avril 1958. « 

Ecalard (Guy), protection des végétaux de Rennes, à compter 
1er avril 1%%, à 

Gauthier (Jean), école d'agriculture de Blanquefort, à com! 
1er avril 1958, 

Gensburger (Adrien), foyer de progrès agricole d’Allkirch, à 
du {°r avril 1958, 

Germain (Jean), foyer de progrès agricole 
Rouergue, à compter du 1° avril 1958, 
Henry (Pierre), direclion des services agricoles du Jura, à + 
du 17 avril 1958. 


Rennes, à comp'er du 
du Lot, à compter du 
Perpignan, à comptes 
des 


services agricoles 


= 


Le 


services agricoles Loir-et-Cher, 


Le 


des agricoles du Cantal, 


services 


végélaux {administration centlrar!, 


agricoles de la Il 


Saint-Gi 


de Viilefra 
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JIervy (Jean), direction des 
compiler du 1er avril 1958. 
Luerault (Pierre), protection des végélaux de Montlpeilier, à compier 
du {er avril 1958, 

Leininger (Eugène), foyer de progrès agricole de Sarreguemines, à 
compter du 1er avril 1958. 

Mever (Emile), foyer de progrès agrico!e de Drulingen, à compter 
du {er avril 1958, 

Muret (Jean), foyer de progrès agricole de Montluçon, à compter 
ju 1°r avri] 1958. 

Rohichon (Maurice), foyer de progrès agricole de Châleaubriant, à 
“ompiter du 1° avril 198. 

Tondut (Jean), direction des services agricoles de la Charente-Mari- 
time, à compiler du 4er avril 1958. 

Raile (Henri), direction des services 
‘ompter du {er juin 1938, 

Manchon (Robert), éco.e d'agriculture de Marmiilat, à compier du 
16 juin 1958. 

Aulheserre (Michel), foyer de progrès agrico'e d'Oioron, à compter 
du 17 juin 1958, 

Pastel (Jean), protection des 
1er juilet 1958. N 


services agricoles de Scine-el-Oise, à 


agricoles de la Vienne, à 


végélaux de Paris, à compter du 





Par arrèlé en dale du 8 juiliet 1958, ces fonclionnaires sont 
assés ainsi qu'il suit, comple tenu de j’ancienne'é acquise en 
qualité de stagiaire et des bonifications et majorations pour services 
militaires auxquAlies ils peuvent prélendre : 
MM. 
Mouls, 2e échelon à compler du {er juillet 1957, compte tenu d'un an 
le stage. 
S'hneider, 2e échelon à compter du 22 janvier 1957, comple tenu 
d'un an de stage et compte tenu d’un an de services mililaires 
eliquat: 1 an 21 jours); 3° échelon à compiler du 17 janvier 198, 
compile tenu d’un reliquat de 1 an 21 jours de services mmhiiaires, 
Migot, 2e échelon à compter du 4 février 1957, comple tenu d'un an 
de slage et d’un an de services miiilaires (reliquat: 1 an 1 mois 
3 jours); 3e échelon à compler du 1e janvier 1958, comple tenu 
d'un reésiquat de 1 an 1 mois 3 jours de services mililaires, 
A'giade, 2e échelon à compter du 1er avril 1957, compte tenu d’un an 
de stage et d’un an de services mililaires, 
Bizoud, 2e échelon à compler du 1er avril 1957, comple lenu d'un an 
de stage et d’un an de services mililaires, 
Fisscau, 2e échelon à compter du {er avril 1957, compte tenu d'un an 
de slage et d’un an de services mililaires. 
Ga linier, 2e échelon à compter du 1° août 1957, comp'e tenu d'un an 
ie siage et de 8 mois de services mililaires. 
Granga, 2e écheion à compier du 19 avril 1958, compte tenu d'un an 
de stage. 
Guet, 2e échelon à compler du 26 décembre 1957, comple tenu 
d'un an de slage et de 3 mois © jours de services miilaires. 
Ju y, 2e échelon à compter du 1er avril 1958, compte tenu d'un an 
le stage. 

Le Gall, 2e échelon à compter du 1er avril 1957, compte tenu d'un an 
de stage et d’un an de services militaires, 

Le Poul, 2e échelon à compier du ter avril 1957, comple tenu d'un an 
de slage et d’un an de services imililaires, 

Niiville, 2e écheion à compter du {er avril 1958, comple tenu d'un an 


l2 stage. 


Suau, 2e échelon à compler du fer avril 1957, compte tenu d’un an 
de siage et d'un an de services mililaires {re.iquat de services miii- 


aires ! L imois 20 jours). 

Sein, % échelon à compter du 3 
d'un an de stage et d'un an de 
servièes mililaires : 11 mojs 3 jours). 

Teissier, 2e échelon. à compter du {er avril 1958, compte tenu d'un an 
le slage, 

Bicquet, 2e échelon à compter du 1er juillet 1958, compte tenu d'un an 

stage, 

Errard, 2e échelon à compter du 29 mai 1958, comple tenu d'un an 

de slage et de 7 mois 2 jours de services militaires, 

Dairin, 2e échelon à compter du {er avril 1958, comple ienu d'un an 
siage et d'un an de services mililaires (reliquat de services 

hililaires : 6 mois). 

ilhier, 2e échelon à compter du 1er avril 1958, 

l'un an de stage et d’un an de services miilaires 

. Services mililaires : 6 mois). 

Lninger, 2e écheïon à compiler du 1er avril 1958 compte tenu d'un an 

et d'un an de imiiilaires (reliquat de 

InLilaires : 6 mois). 

M'\er, 2e échelon à compter du 1er avril 198, comp'e tenu d'un an 
l: siage et d’un an de services mililaires (reliquat de 

L ilai:es: 6 mois). 

fut, ge échelon à compter du {er avril 1958, compte tenu d'un an 


Septembre 1957, 
services iniilaires 


compte tenn 
(reiiqual de 


r 


comple tenu 
(resiquat de 


10 sage services 


services 


services 











de la sécurilé sociale dans les 


recherches de 
de substances co: 





sage et de sept ans de bonificalions el majorations pour ser- 

es IMlilaires (reliquat de majorations uliiisabies dans le grade 
sup rieur: ! an 2 mois 27 jours). 

— 04e &— 








TA 


minière de 1! 
uières sur le 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 18 juillet 1958 aporouvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une soCièté mutualiste et d'une union de sociétés 
muiualistes reconnues comme établissemen's d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÈNE 


Par décret « late du 1S juil'et 195$, ont 616 approuvt es malle 
ficalions apporkies à ses statuts par union de &s és inulua.iste 3 
reconnue comme élablissement d'ulilité publique dile Pharmacie 
S] aule des s0 üs muluaiistes, ne 15-525, à Mu: ê. 

mme 
DÉPARTEMENT DE LA SEIXE 

Par décret en date du 18 juilet 198, ont é!6 approuvées mod1- 
licalions apportées à <es siatuts par ja société mulmalisie reconnue 
cunme élabiscement d'utililé publique dile La Yersaillaise, 
n° ju-dus, à Vincennes. 


’ 





Composition de la commission nationale appelée à émettre un avis, 
pour l'ensemble du territoire, sur les temps d'exécution des tra- 
vaux de fabrication à domicile d'éponges métalliques et d'éponges 
en matière plastique. 





Le ministre du travail, 

livre Jer du code du travail? 
modifié par les arrèlés des 22 44 
1958, fixant le régime d'in- 
institnées auprès de la 
au iminislcre du 


Vu l'article 33 g, alinéa 4. du 

Vu Farrélé du % janvier 14%0, 
cemnbre 1952, 20 juillet 196 el 19 mars 
demnisation des membres des commissions 
direction générale Gu travail et de la main-d'œuvrt 
travail et de la sécurité sociale, 


Arrèle : 

Art. fer, — En application de l'arlic!e 33 g, alinéa 4, du livre Te 
du code du travail, svra réunie à Paris une commission nationale 
appelée à émettre un avis sur les temps d'exécution des travaux de 
fabricalion à domicile d'éponges métalliques et d'éponges cn malicre 
p:astique. 

Art. 9% — Celle commission 
organisations syndicales ci-après: 


comprendra les représentants deg 


nalional des articles métalliques, 29, avenue Hoche, à 


Svndicat 
Paris (Se); 

Syndicat national du caoutehoue, des plastiques et des jindu 
qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, à Paris (N°); 

Fédération nationale des travailleurs de la métallurgie C. G.T., 
10, rue Vézelay, à Paris (8e); 

Fédération de la mmélallurgie C. G. T.-F. O., S5, rue de 
à Paris (9°); 

Fédération de la 
l'aris ve). 


lies 


la Vi loire, 


* 


métallurgie C. F. T. C., 26, rue Motholon, à 


Les représentants des syndicats Tocaux affiliés anx fédérations 
ouvrières citées au présent arliele seront indemnisés dans les condi- 
tions définies par l'arrélé susvisé du 3 janvier 1950 modifié, à raison 
de six délégués par fédérailion, 

Art. 3. — Le maître de requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur de l'administration 
générale et du personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 9 juillet 198. 
Pour Je 
Le directeur du rab net, 
ERANCOIS  WATINE, 


ministre et par délégi 


lof ! 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et le ministre de l'industrie et du come. 


merce, 


56-2569 du 27 novembre 
ire: 
4:-2100 du ?2 octobre 


Vu le décret no 1916 portant o 


Vu le décret ne 19:7 fixant les mesures 


d'application du décret susvisé ; 


Vu le décret du 2% juillet 1957 accordant un permis exclusif de 
minerais d'uranium et autres mélaux radivactifs et 
inexes, dit Permis de Lignol », 
Arrélent : 


Art, 1er, — Le régime de la sé'urité les mines est 
rendu applicable au personnel à ‘upé par la sociéé industrielle et 

iranium {(SIMURA) à des travaux de recherches mi- 
Lignol (Morbihan 


" 7 
SOC dans 


permis de 
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Art, 2, — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de ïa 
République francaise. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégalion: 

Le directe du cab net, 

FRANCOIS  WATINE, 
Le tre de l'industrie et du comme: €, + 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CHAUDE ACHILLE, 

Le ministre du travail et le ministre de l'industrie et du tom- 
mivrce, 

Vu le décret du 27 novembre 1916 portant organisation de la 
sécurilé Sociale dans les mines 


Vu le décret du 22 octobre 1917 fixant les mesures d'application 


du décret précilé, 
\rrèélent: 

Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé par la Société anonyme des 
inines et fonderies de zine de la Vieille-Montagne à des travaux 
de recherches minières sur le territuire des communes de Figeac, 
Camburat et FPlanioles (Lot). 

Art. 2, — Le directeur des mines et le directeur général de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effef à compter du pre- 
Inier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, ie 15 juillet 1938 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 
Le munistre de l'industrie et du rommert “À 
Pour le miuisire et par. délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHALLE. 





Sociétés mutualistes. 





DEPARTEMENT DE L'AUPE 


Par arrété du ministre du travail en date du 16 juillet 1958, a été 
approuvée la fusion de la sociélé mutmaliste dite Société scolaire 
de secours rontuels et de retraite dn canton de Bouwillv, no 10-83, à 
Bouilly, avec la société mutualiste dite Société mutualiste scolaire du 


département de l'Aube, n° 10-351, à Troyes. 


————— 


Par arrêté du ministre du travail en date dn 16 juillet 1958, a 
été approuvée la fusion de la société mutmaliste dite Société de 
secours Muluels des complables du département de l'Aube, no 10-142, 
à Troyes, avec la société mutualiste dite La Générale, n° 10-22, à 


Troyes, 


DÉPARTEMENT DE 14 GUADELOUrR 


Par arrété dun ministre du travail en date du 16 juillet 1958, a 


été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Michel, 
I 102-641, à Sainte-Rose, avec la sucicté mutualiste dite Le Sou du 
Pauvre, n° 102-3, à Pointe-à-Pitre. 


2 


DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-Lore 


- Par arrété du ministre du travail en date du 16 juillet 1958, ont 
Cie approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle du 
Personnel municipal, n° 37-180, à Saint-Picrre-des-Corps (lndre-et- 
Loire} (mairie de Saint-Pierre-des-Corps). i 





Homologation de raboteuses à porte-outi!ls rotatif 
pour le travait du bois et des matières similaires. 





Pectificalit an Journal officiel du 17 juin 1958: décision du 6 juin 
4e page :Mus;, {° one. articie 1°, 6e Ligne: au licu de: Type 
R A. L r£eur, 600 mm. », lire: « Type RA — Largeur: 
610 mm. », d ” 








Homolegation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


ne —— 


Rectificatif an Journal officiel du 1 juillet 195$: décision du 2! jun 


19 
11 


Peclificatif au Journat officiel du 4 juiliet 1XS8: décision du ? j 
19 r. 
homologation Lrovisoire », « 


alt 


N, page 6258, {re colonne, 2e visa, au lieu de: « Vu le décre 
mai 1955... », lire: « Vu la décision du 11 mai 1999... », 





Homologation de machines à meuler, 


WW, page 6261, 2 colonne, artic'e 4er, 3e lisne, ajouter après : 
valable jusqu'au ter juin 1999 »; se 
de: « Une meule hoissean bakélite; 3%0%x6 », lire: 


1 
11 


! 
« | 


lieu 


meule boisseau bakéïite: 920 x 69 ». 





Circulaire n° 60 S. S. du 8 juillet 1958 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de l'accord complémentaire n° 2 à la convention 
générale du 12 novembre 1949 entre la France et le Grand-Duche 
de Luxembourg concernant le régime de sécurité sociale applicable 


aux travailleurs frontaliers. 


Le décret no 55-857 du 23 mai 1955 (Journal ojjiciel du 3 ju 
1%55) a publié l'accord complémentaire n° 2 à 


rit 
Lt 


ge 


Paris, le 8 juillet 1958. 


Le Ministre du travail et le ministre de l'agriculture A 
Messieurs les directeurs régionaux de la Sécurité 
sociale, à Messieurs les ingénieurs en chef des mines 
à Messieurs les contrôleurs dicisionnaires des Lois 
sociales en agriculture. 


la <onvention £g 
leu 12 novembre 1949 entre la France et le Grand-Duché 
ixembourg relatif an régime de sécurité sociale applieable aux 


travailleurs frontaliers, signé à Paris le 19 février 1955. 


Cet accord a pris eflet le 1er mars 1955. 
Les modalités d'application en ont été précisées dans un ar! 
ment edministratif conelu le 2% mars 19% entre les adimini: 


üions compélentes française et luxembourgeoise. 


Le texte de cet arrangement est joint en annexe à la pré- 


circulaire. 


Je vous serais obizf de vouloir bien le porter à la connai: 


des organisme: intéressés de votre circonscription, 


AI 


LUXEMBOURG HRELATIF AU RÉGIME DE SÉCURITÉ 


convention générale de sécurité Sociale 


12 
lu 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 






RANGEMENT ADMINISTRATIF PEL ATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE 

CORD COMPLÉMENTAIRE N9 À A IA CONVENTION GÉNÉRALE DE SF! 

SOCIALE DU 12 NOVEMBRE 1919 ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-D 0H 
SOCHMLE APPLICABLE 1 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS 





le 15 de l'accord complémentaire n° 
franco-uxembourgeois 


En app'icalion de l'arli 
novembre 1919, les administrations compétentes françai- 
xembourgeoise représentées par: 
Du côté français: 
M. Jacqnes Doublet, conseiller d'Elat, directeur général de la 


rilé sociale ; 


M. Paui de Lageneste, administrateur civil au ministère de l'a: 


vulture ; 


o7 
qi 
mr‘ 


Du côté luxembourgeois : 
M. Nicolas Biever, ministre du travail et de la sécurité = 
it arrêté, d'un commun accord, lez dispositions suivantes 
ui concerne les modalités d'application de l'accord vomplém 
» 2 à la convention généraie de sécurilé sociale relalif au r'- 


applicable aux travailleurs frontaliers. 


A. 


{i 
le 
a] 
rt 
l 


Caarrrme T7, — Assurances maladie, maternité, déres. 


— Travailicurs frontaliers résidant au Grand-Duché de Luxen 
et travaillant en France, 

Art. fer, — Pour bénéficier des prestations en nature de la 
ni luxcermbourzeoise auxquelles ils peuvent prétendre, ai 
urs avants droit an sens de la Kgi<lation Juxembourgro:- 
plicalion des articles 3 et 4 de l'accord complémentaire, 
coivent des soins au Luxembourg, les intéressés s'adre- 
rganisme assureur Inxembourgeois visé par l'alinéa 3% du 


artiele en justifiant dé léur qualité de frontalier au mes 
carte de frontälier conforme an modè'e réglementaire p 
l" 


iccord franco-luxembourgeois relatif aux frontaliers. 
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cet organisme effectue le versement des preslations en nature de 
la législation luxembourgeoise suivant les modalités de cette légis- 
tion, sous réserve que les conditions d'ouverture du droit fixéss 
par la législation française soient remplies. 

sont compétentes pour l'application des disposilions qui précèdent : 
pour les travailleurs frontaliers o“cupés en France par une entre- 
vrise luxembourgeoise pour laquelle une caisse d'entreprise a été 
instituée au Grand-Duché, ladite caisse d'entreprise; pour les em- 
posés privés, la caisse de maladie des employés privés à Luxem- 
bourg compétente suivant la législation luxembourgeoise: dans tous 
ks autres cas, les caisses régionaies de maladie de la résidence, 


Art. 2, — En ce qui concerne l'assurance maladie, le travailleur 
fruatalier des professions non agrico:es apporte la preuve de son 
droit aux preslalions en produisant à l’organisme assureur Juxem- 
bourgeois une attestation délivre par l'employeur jusüfiant qu'il a 
a compli au moins 60 heures de travail salarié an cours des trois 
mois précédant la date des soins pour lesquels le remboursement est 
éimandé et qu'il est au travail à cetle date. 

lour les travailleurs des professions agricoles et forestières, l'orga- 
rime assureur luxembourgeois doit, dans tous les cas, s'adresser 
à l'organisme francais d'affiliation en vue d'obtenir la production 
dun document attestant que le travailleur remplit ou non :es 
conditions d'ouverture du droit aux prestations, 


Art. 3, — En ce qui concerne l'assurance maternité, l'assuré 
tronltalier adresse son dossier à l'organisme français d'affiliation, qui 
jui remet une attestation certifiant qu'ii remplit les conditions d'ou 
verture du droit fixées par la législation francaise. 

Sauf cas particuliers régiés par accord entre les organismes d'assn- 
rence, les prestations en nature sont obligatoirement servies dans 
leur intégralité sous le régime de la législation applicable dans 
le pays où l'accouchement a ;iieu et par les organismes compétents 
de ce pays. 


Art, 4. — En cas d'arrêt de travail pour cause de maladie, le 
Havailleur frontalier adresse directement à Forzanisme francais 
auquel il est affilié, dans les deux jours, un avis d'arrêt de travail 
indiquant notamment la durée probable du repos. 
l'our oblenir les prestations en espèces, en cas d'arrêt de travail 
ou de repos de maternité, le travailleur frontalier adresse, en outre 
à cel organisme un dossier comportant notamment: 

L'allestation de l'employeur prévue à l’article 2 ci-dessus ;"° 

Les bulletins de la ou des dernieres payes perçues; 

Une allestation de l'organisme assureur luxembourgeois chargé 
du service des prestations en nature indiquant la période pour 
Ldquelle ces prestations sont Cemandées 
Lorsque l'état du malade nécesitera son hospitalisation, l’orga 
nine luxembourgeois devra indiquer nnmédiatement à la caisse 
française la date d’'hospilalisation; il devra indiquer, de même, ja 
date de sortie de l'établissement. Lors de ja reprise du travail, 
le travailleur frontalier envoie ou remet à l'organisme francais une 
üleslalion de reprise du travail délivrée par l'emp:oyeur. 


Art. 5. — Dans le cas où le travailleur frontalier ou ses ayants 
droit recoivent en France des preslalions, ils fournissent à la caisse 
funcaise d'affiliation les pièces exigées par la Jégislalion fran- 
(aise, ainsi que, s'il s’agit d'ayants droit, un document attestant 
gris vivent sous le toit de l'assuré ou sont à sa charge effective. 

Lorsque le travailleur frontalier ou un de ses ayants droit demande 
k bénéfice des prestations en nalure à Ja caisse francaise, il doit 
indiquer de quel organisme assureur Juxembourgeo's il relève en 
épp'icalion de l'article 4°. 

bans le cas où, d’après la loi française, les frais de transport 
d'un malade donnent lieu à remboursement, les eaisses francaises 
‘uüpporlent les frais correspondant au transport effectué sur le lerri- 
lire français. 

Les frais de transport en territoire luxembourgeois sont remboursés 
bir les caisses luxembourgeoises. 


Art, 6. — L'altestation prévue par l’article 2 doit comporter uni- 
Queinent, pour les frontaliers mineurs, la mention que le frontalier 
Fuul au travail à la date des soins pour lesquels le remboursement 
El demandé. 


Aït. 7, — L'avis d'arrêt de travail prévu par le premier alinéa de 
lirlicle 4 doit être adressé par le travailleur frontalier mipeur dans 
k délai de trois jours. 

_Le dossier à fournir par celui-ci, conformément à l'alinéa 2 de 
‘uritie 4, doit comprendre : 

L'allestation de l'employeur prévue à l’article 6 ci-dessus; 

Lie attestation de l'organisine assureur luxembourgeois chargé 
di service des prestations en nature indiquant la période pour 
“juelle le remboursement est demandé et la date limite du repos 
l'écrit par le médecin. 

Art, &. 


— Lorsque la caisse française à laquelle des prestations 
demandées pour un travailleur frontalier ou un de ses ayan's 
Guil estime opportun de faire procéder à un contrôle médical cu 





administratif, ce contrôle est exercé, à sa requête, soit par les 
soins de la caisse compétente déterminée dans les conditions 
prévues à l’article 4er, soit par la caisse d'assurance 
inaladie de Luxembourg. 


ICgiunä;ce 


B. — Travailleurs frontaliers résidant en France 
et travaillant au Grand-Duché de Luxembourg. 


Art. 9. — Pour bénéficier des prestalions en nature de la légis- 
lation française auxquelles ils peuvent prétendre, ainsi que leurs 
ayants droit au sens de la législation française, en apyication des 
ürlicles 3 et 4 de l'accord complémentaire, lorsqu'ils reçoivent des 
sSuins en France, les intéressés s'adressent à l'organisme français 
de sécurité sociale du lieu de leur résidence en justifiant de leur 
qualité de frontalier au moyen de la carle de frontalier conforme 
au modèle réglementaire prévu par l'accord franco-luxembourgeins 
relatif aux frontaliers. 

Cet organisme eflectue le versement des prestations en nature 
de la législation française suivant les modalités de celte législation 
sur production, par le travailleur intéressé, d'un certificat d'em- 
ployeur allestant qu'il est toujours au travail à la date de l'événe- 
inent donnant lieu à prestations, 

Art, 10. — Pour l'obtention des prestalions en e-pèces, en £as 
d'arrêt de travail, les assurés sociaux enverront, dans les trois 
jours, à leur organisme assureur luxembourgeois, le certificat médi- 
cal d'incapacité de travail mentionnant la dale à laquelle il est 
délivré, la date de début et la durée présumée de l'incapacité d2 
uavail. 

Art, 11. — En ce qui concerne l'assurance maternité, l'assuré 
fiontalier adresse son dossier à l'organisme luxembourgeois d'’affri- 
ialion, qui lui remet une atlestation certiflant qu'il remplit ls 
condilions d'ouverture du droit fixées par la législation Juxembour- 
geoise, L 

Sauf cas parliruliers réglés par accord entre les organismes d'assn- 
rance, les prestations en nature sont obligatoirement servies dans 
leur intégralité sous le régime de Ja législation applicable dans 'e 
pays où l'accouchement à lieu et par les organismes compétents 
de ce pays. 

Art. 12, — Lorsque l'état du malade nécessitera son hospitaiisation, 
l'organisme français devra indiquer immédiatement à Ja 
luxembourgeoise la date d'hospitaiisation,; il devra indiquer de 
même la daie de sortie de l'élabiissement, Lors de la reprise da 
travail, le travailleur frontalier envoie on remet à ;’organisme 
Iuxembourgeois une alleslalion de reprise du travail délivrée par 
l'employeur. 

Art. 13. — Dans le cas où le travailleur frontalier on ses ayan!'s 
droit reçoivent au Grand-Duché des prestations, ils fournissent à la 
caisse luxembourgeoise d'affljalion les pièces exigées par la légis.a- 
tion luxembourgeoise, ainsi que, s'il s'agit d'ayants droit, un docu- 
ment atlestant qu'ils vivent sous le toit de l'assuré ou sont à sa 
charge effective. 

Lorsque le travailleur frontalier on un de ses ayants droit demande 
le bénéfice des prestations en nature à la caisse juxembourgeoise, :1 
dait indiquer l’organisme français de sécurilé socia:e compélent pour 
son lieu de ré<idence. 

Dans le cas où, d’après la loj luxembourgenise, les frais de trans- 
port d'un maïade donnent lieu à remboursement, les caisses luxem- 
bourgeoises supportent les frais correspondant au transport effectué 


cuisse 


eur le territoire ;uxembourgeois. u 
Art. 15. — Lorsque l'organisme assureur luxembourgeois auquel des 


prestations sont demandées pour un travailleur frontalier on un de 
ses ayants droit eslime opportun de faire procéder à un coptrôie 
médical où administratif, ce contrôle est exercé, à sa requête, par 
les soins de la caisse française du lieu de la résidence de l'intéressé. 


Cuarrrme IL — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
A. — Travailleurs frontaliers résidant au Grand-Duché 
de Luxembourg et travaillant en France. 


Art, 15. — L'organisme français de sécurité sociale qui reçoit la 
déclaration d'accident du travail ou de maladie prolessionnelle 
délivre à la victime un avis de réceplion de ladite déclaration. 


' 


Art. 16. — Dans le cas où l'organisme français con'este qne a 
légisiation sur les a’cidents du travail et les maladies profession- 
nelles soit applicabie, il en informe immédialement l'association 
d'assurance et lui fait connaitre de la méme façon ja décision débÿ- 
nilive intervenue à la suite de cette contestation. 


art. 17. — Les certificats médicaux: initial, de prolongation et final 
descriptif qui seraient établis au Luxembourg son: remis Ou adressés 
à l'association d'assurance luxembourgeaise, qui les transmet à l'or- 
ganisme français de sécurité sociale compétent, Les honoraires y 
afférents sont payés par ladite association 
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Art. 18. — La décision de l'organisme français de sécurité sociale 
portant fixation de la date de guérison ou de consolidation de la 
blessure est notifiée, par ses soins, à l'association d'assurance en 
même temps qu'à la victime, Il en est de même de la décision de 
l'organisme français relative à l'attribution d'une rente. 


Art. 19. — Lorsque la victime reçoit des soins en France, elle 
se conforme, pour bénéficier des prestations prévues par la légis- 
lation française en application de l’article 5, alinéa fer, de l'accord 
complémentaire, aux dispositions de cette législation. 


Art. %. — Lorsque les soins }ui sont donnés an Luxembourg, elle 
s'adresse, pour obtenir les prestations en nature de la Kgislation 
luxembourgeoise relative à l'indernnisation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, à l'association d'assuranre en 
produisant l’avis de réception prévu à l'article 15 du présent arran- 
gement. 

Toutelois, ladite association avertit la victime qu'elle ne peut lui 
garantir la couverture des frais d'appareillage ou de rééducation pro- 
fessionnelle, ces prestations ne pouvant, en vertu des dispositions 
de l'article 6, deuxième alinéa, de l'accord complémentaire, être 
servies que si l’appareillage et la réélucation professionnelle ont 
lieu en France, dans les conditions prévues par la législation fran- 
çaise 


Art. 21. — Les accidents survenus soit en France, soit au Luxem- 
bourg, dans les conditions prévues par la législation française, sur 
le trajet accompli entre la résidence et le lieu du travail et inver- 
sement, donnent lieu à l'application de l'accord compiémentaire 
et du présent arrangement. 

Dans le cas où l'accident se produit sur le territoire luxembour- 
geois, il y a lieu, indépendamment de l'enquête légale effectuée çn 
France, de faire application des dispositions de la législation fran- 
çaise relalives aux accidents survenus hors du territoire métropo- 
litain. 

A cet effet, les autorités luxemhourgeoises seront appelées à dési- 
gner une personne pour assister l’enquêteur et faciliter la ennsul!- 
tation des procès-verbaux et de tous documents intéressant l’arci- 
dent. D'une facon générale, ces autorités apporteront leur concours 
à l'exercice de l'enquête et du contrôle sur le territoire Inxem- 
bourgeots. 


Art. 2, — Les frais de transport de la victime sont remboursés, 
pour le compte de l'organisme français de sécurité sociale, à !a 
victime ou à ses ayants droit par l'association d'assurance contre 
les accidents, lorsque les deux points entire iesquels a lieu ce trans- 
port se trouvent sur le territoire luxembourgecis. 

Dans tous les autres cas, ces frais sont remboursés directement 
à la viclime ou à ses ayants droit, conformément à la législation 
française, par l'organisme françois de séeurité sociale. 


Art. 23. — Les organismes luxembourgeois n'ont pas à intervenir 
pour l'attribution des prestations et réparation dues aux viclimes 
d'accidents survenus dans une profession agricole ou forestière. 

Dans ce cas, l'employeur ou l'assureur substitué sert directement 
à la victime au Luxembourg les prestations et les indemnités. 


B. — Travailleurs frontaliers résidant en France et travaillant 
au Grand-Duché de Luxembourg. 


Art. 2%. — L'association d'assurance contre les accidents, section 
industrielle ou section agricole su:vant le cas, qui reçoit la décla- 
ration d'accidents du travail ou de maladie professionnelle délivre 
à la victime un avis de réception de ladite déclaration. Cette pièce 
est présentée par la victime, dans le cas où elle reçoit des sains en 
France, à la caisse primaire de sécurité sociale compétente. 

Art. 25. — Dans le cas où l'association visée à l’article 24 conteste 
que la législation sur les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles soit applicable, eile en informe immédiatement la 
caisse primaire française compétente et lui fait connaître de la 
mème facon la décision définitive intervenue à la suite de cette 
contestation. 


Art. 26. — Les certificats médicaux: initial, de prolongation et final 
descriptif qui seraient établis en France, sont remis ou adressés à 
la Caisse primaire française, qui les transmet à l'association d'assu- 
Trance luxembourgeoise, Les honoraires y aflérents sont payés par la 
Caisse primaire française pour le compte de cette association. 


Art. 27, — La décision de l'organisme luxembourgeois de sécurité 
Sociale portant fixation de la date de gu‘rison ou de consolidation 
de la biessure est notifiée, par ses soins, à la caisse française compé- 
lente en même temps qu à la victime. Il en est de même de la 
décision de l'organisme luxembourgeois relative à l’attribution d'une 
rene. 


Art. 28. — Lorsque la victime reçoit des soins an Grand-Duché de 
Luxembourg, elle se conforme, pour bénéficier des prestations pré- 
vues par la législation luxembourgeoise en application de l’article 5, 
premier alinéa, de l'accord complémentaire, aux disposilions de ceile 
iégisialion, 





Art. 29. — Lorsque les soins lui sont donnés en France, 4)4 
s adresse, pour obtenir les prestations en nature de la légisatin 
trançaise relative à l'indemnisation des accidents du travail et de; 
maladies professionnelles, à la caisse primaire française compéten'e 
en produisant l'avis de réception prévu à l'article 24 du présent arra. 
gement. 

Toutefois, la caisse primaire française avertit la victime qu’elle ne 
peut lui garantir la couverture des frais d’appareillage ou de réédy. 
cation professionnelle, ces greslations ne pouvant, en vertu des dis. 
positions de l’article 8, deuxième alinéa, de l'accord complémentaire, 
être servies que si l’appareillage et la ré‘ducation professionnelle ont 
lieu au Grand-Duché dans les conditions prévues par la législation 
Juxembourgeoise. 


Art. 30. — Les accidents survenus soit au Grand-Duché, soit en 
France, sur le trajet accompli entre la résidence et le lieu de travail 
et inversement, pour aulant qu'ils sont couverts dans les conditions 
prévues par la législation luxembourgeoise, donnent lieu à appli. 
Calion de l'accord complémentaire et du présent arrangement. 

Dans le cas où l'accident se produit sur le territoire français, il v a 
lieu, indépendamment de l'enquête légale eflectuée au Grand-Duché, 
de faire procéder à une enquête sur le territoire français. 

Les autorilés françaises seront appelées à désigner une personre 
pour assister l’enquêteur et faciliter la consultation des procès. 
verbaux et de tous documents intéressant l’aecident. D'une façon 
générale, ces autorités appor:eront leur concours à l'exercice de l'en- 
quête et du contrôle sur le territoire français. 


Art. 31. — Les frais de transport de la victime sont remboursés 
pour le compte de l'association luxembourgeoise contre les accidents 
à la victime ou à ses ayants droit par la caisse primaire française 
comp‘tente, lorsque Les deux points entre lesquels a lieu ce transport 
se trouvent sur le territoire français. 

Dans tous les autres cas, ces frais sont remboursés directement À 
la victime ou à ses ayants droit, conformément à la législaion 
luxembourgeoise, par l'organisme luxembourgeois. 


Cuaarrrme HI. — Allocations familiales. 


Art. 32. — Pour l'application aux travailleurs frontaliers résidant 
au Grand-Duché de Luxembourg et travaillant en France des art 
cles 10 et 11 de l'accord complémentaire, la classification des commu 
nes luxembourgeoises, avec, en regard de chacune d'elles, l'indi- 
cation du taux d’abattement des salaires par rapport à la régi 
parisienne, devant servir aux organismes français dont relèvent ces 
travailteurs de base d'établissement pour le payement des allocations 
qui sont dues à ces derniers, cst celle qui figure à l'annexe I 
présent arrangement. 


Craprrme IV. — Dispositions générales. 


Art. 33, — Le présent arrangement entre en vigueur le {er avril 1%. 
Fait en doub'e exemplaire, à Paris, le 28 mars 1958. 


PAUL DE LAGENESTE, BIEVER. 


JACQUES DOUBLET, 


ANNEXE No 1] 
© 
ZONE APPLICABLE 

Abattement 
allocations 

familiales 
eu vigueur 


| 40 


le fer avril 





COMMUXES COMMUNES 


luxembourgeoises. de ré:érence française. 


2" 





P. 100 


5 


Bettembourg ....….| Longuyon ............. 


Lon:wYy 

Hayange . x 

Longwy, Mont - Saint- 
Martin 

Kay! ...............] Audun-le-Tiche, Au- 

metz ... 

Rumelange ........ |} Oltange 

Pétange ........... | LONSWY 

Sanerm Cons-la-Granville , 

Schifflange ........| Audun-le-Tiche 

Bascharage ........}] Hussi ny 

Mondercange ......} Hussigny, Godbrange.. 

Clemency ..........|] Everange ............. 

Dippach ...........| Everan:e ............. 

PPISARES ...coo.cce | BVOTARTO 0000. 0 

Leudelange ........| Everange ............. 

Reckange ..........} Everange ............. 

Roeser .............} Everange ............. 


Differdange ....... 
Dudelange PE 
Esch-sur-AIzette ... 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Cnaprrne 3. — Articles de pansements purifés. 
Décret du 18 juillet y portant gg du budget PRIX 
des Terres australes et antarotiques françaises pour 1958. DÉSIGNATION de 
cess to, 
Par décret en date du 18 juillet 1958, est approuvé le budget des : — res. 
ee res australes et anlarctiques lrançaises arrêté en recettes el en 
penses, pour l'exercice 1958, à la somme de 235.020.000 F. Bandes de gaze hvdrophile (duitage 12x10), complètement 
0 enveloppées individuellement : 
spi Longueur : : mètres. 
Largeur: 0,65 m.....................sssserssssssss. | 2e 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 7. | sraimanmommamssans | 
ET DE LA POPULATION 
Bandes de tangeps (duilage 20x12), complètement enve 
loppées individuellement : 
Tarif interministériel des prestations sanitaires. Longueur: i mètres, 
sv on nt nv is des loto e iS 
he L D ns. codecs bn ietétodese | & 
Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre FR + ARR EE CS | LE 
Wavail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, Bandes de tarlatane (duilage 10x68), complètement enve 
oppées ji i ‘lement : 
Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 instituant un tarif interministériel pps mp « cp 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et Longueur: 1 mètres, 
modifié par les arrêtés des 27 octobre 195%, 20 juillet 1956, 9 mai et CCR ON POP Y7 
à septembre 1957; COS np PROSPER NE ERREEEr 47 
l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- Largeur: 0,10 m..............,........sssssssss.s. 13 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les | 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 28 janvier 19957, Compresses gaze el colon (duitage 10x8), la boîte carton 
1 et 2% février 1958; de 10 compresses 
Vu l'arrêté n° 22-086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel Dimensions Fralituelles compresse dépliée : 
des prestations Sanitaires ; ST RM dos icones is cédééiaui (0 
Vu l'arrêté ne 22-242 du 12 septembre 1952 fixant les taux limites RS ions cé cccm ruigiot «dl 79 
dé marque brute des articles de pansements, CU LE K TT € OPEN PEN 15 
Arrétent : Compresses de gaze hydrophile (duitage 40 x8) : 
Art, fer, — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétaire Le paquet de 5 compresse: : | 
d'Etat aux affaires économiques aux prix pro sés par les fabricants, Dimensions Faltituelles compresse dépliée : 
le titre HI (Acressoires et pansements), chapitres 2 (Articles de CCE OS A ERONRENRR RRE 0 
pansements stériles) et 3 (Articles de pansements purifiés) du tarif 0 7 CH ZONE N° NNNNNNNNNNNRPNERReS: nr: 
ù inte rministériel des prestations sanitaires, tel qu'il résulte des arrêtés CO OE CT 7 ref NNENEN 82 
des 2x janvier 1957, 40 et 25 février 1958 (Journal officiel des 5 évrier La botte de carton de 49 camaneente: 
1957, 48 février et 3 avril 1958), est à nouveau modifié comme suit, gi. ; gp | : 
en ce qui concerne le prix des articles ci-après : Dimensions Talituelles compresse déplice : 
ut A Le hi ASP PT ORNE 54 
: : LL. spi ON" À ef PONT 46 
CHariTRe 2, — Articles de pansements stériles. 0. CCE EL ONE 2 RENAN 19 
RE Coton hydrophile médico-chirurgical, le paquet de %5 gram 
PRIX MOSS DO... ce so000000 00000 00000000 00 08800000 it 
DÉSIGNATION de 
cession Gaze hydrophile (duitage 10Xx8), largeur 65 em, complète 
ment enveloppée sous gaine papier : 
Francs Le paquet ou boîte de 1 mêtre...................... 69 
Le paquet ou boite de 5 mètres..................... 298 
Compresses stérilisées gaze et coton (duitage 10x8), sous Gaze hydrophile (duilage 7x6), donb'e épaisseur, largeur 
emballage individuel, la boîte carton de 10 compresses : totale 6 cm, complètement envelopp ‘e SOUS gaine papier 
Dimensions habituelles ne ti dépliée : Le paquet ou boîte de 1 mètre...................... 0 
un Tr Le paquet ou boîte de 5 mètres.......... 278 
Moyennes: 9 Cm x 9 CM...........sssssmssssssssus 148 Tarlatane (duitage 10 \ | 
i i ( ge 10x8) complètement enve:oppée, lai 
Grandes: 12 cm x 12 CM....................ssss.ss. 226 CS À UT OS ESRI T 79 
mpresses stérilisées de gaze hydrophile (duitage 10x8), ’ 
boite de 10 compresses : Art. 2 — Les prix déterminés à l'article précédent sont des prix 
l'inensions habituelles compresse dépliée : ne de vente au détail unique De valables lorsqu'ils ne sont pas 
otites: 90 CM x 90 CM... MSC 112 supérieurs à ceux qui résultent de l'application des dispositions de 
nes pr sf 1 ÿ Pr. Qi RE 4 166 l'arrêéfé n° 22 242 du 12 septembre 1952 fixant les taux limites de 
Grandes : 20 cm x 40 D . is" sde 957 marques bruts des objets de panseinents 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
vresses stérilisées de gaze hydrophile (duitage 10x8), ms , i 
: emballage individuel, la boîte carton de 40 compres- Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 
j L EE: Le ministre de la santé publique et de la populat 
Dimensions habituelles compresse pliée : Pour: cd r r p- ‘ rh . t +ditilihit 
Petites: 20 cm x 20 cm....... PCCETEEEEEEEETET ... 76 + 2e RP D CE 
Moyennes: 30 cm x 30 CM......... Lx ve Le chef du seroice central de la pharmacie, 
Grandes: 40 cm x 40 cm...... + NSP ET TRS TRE 197 JEAN VOLCK RENGER, 
Pour le ministre du travail: 
Nèches stérilisées de 5 mètres à lisières, gaze hydrophfle Le directeur du cabinet, 
Lon spprêtée (duitage 12 x 10) : VRANÇUS WAR. 
Largeur: 0,01 m........ son aconndegpe psc ven 118 Pour le ministre d anciens combattant 
> . À nt | nis= es Aarx & th H L! 
Largeur: 0,02 m...... otoensoadensn rentrée spescesren 134 et victimes de guerre 
Le directeur du cabinet, 
fondelles oculaires, la boîte métal de 12.................. | 160 DE Cu 
EEE LL us —————————t#@ à — —— — — 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Remise de débet, 


ne —— 


Par arrêté concerté du ministre des finances et du ministre de 
Ja construction en date du 16 juillet 1958, il est accordé à M. Le Char- 
pentier (Raymond), ex-agent titulaire au ministère de la construc- 
tion, actuellement en retraile, demeurant place des Martyrs-de-la- 
Résistance, à Pont-Rousseau (Loire-Atlantique), remise gracieuse 
d'une Somme de 731829 F représentant le montant de l'indemnité 
de licenciement perçue en qualité d'agent temporaire, qui doit être 
reversée an Trésor par suite d'une titularisation survenue ullérieu- 
rement avec effet rétroactif. 





Administration centrale. 


Par arrèôlé en date du 12 juillet 1958, la démission de M. R'vasi 
(Cataido), reviseur titulaire de fre classe, 3° échelon, placé en congé 
de disponibilité pour convenances personnelles depuis le 1r juillet 
1956, esi acceplée à compiler du 1° juillet 1958, 





Services extérieurs. 


Por arrête en dâte du 19 juin 1958, M. Fortry (Désiré), chef de 
section temporaire, est nommé à l'emploi de chef de section des 
corps de personnels administratifs titulaires et titularisé dans le 
grade correspondant, à cempler du 1 janvier 1957. 

L'intéressé, atteint par ‘a limite d'âge le Jr avril 1958, est adrais 
à faire valoir ses droits 2 :& retraits 


——————— 
MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 58-625 du 21 juillet 1958 relatif aux attributions 
du ministre délégué à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


5 


Vu le décret du 7 juillet 1958 portant nomination de mein- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le ministre délégué À la présidence du conseil 
est chargé, en liaison avec le ministre d'Etat chargé de ia 
fonction publique et de la réforme administrative, de procéder 
à un recensement des tâches incombant aux administrations 
publiques et de faire les propositions de regroupement et de 
modernisation qui apparaitraient nécessaires pour réaliser une 
adaptation plus rationnelle et plus eflicace des structures 
administratives à l'accomplissement de ces tâches, 

Pour l'exercice de ces attributions, le comité central d'’en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics, la 
direction de la fonction publique, le conseil supérieur de la 
réforme administrative et le commissariat général à la produc- 
tivité sont, en tant que de besoin, mis à la disposition du 
ministre déiégué, . 


Art. 2. — Je ministre délégué à la présidence du conseil est 
spécialement chargé, en liaison avec le ministre des finances, 
dans le cadre et en application de l'article 1% ci-dessus, d’étu- 
dier l'ensemble des questions d'ordre général se rapportant 
aux marchés de l'Etat, des collectivités locales, des établisse- 
ments publics, des sociétés nationales et des sociétés d'écu- 
nomie mixte, et de proposer, tant en ce qui concerne la pas- 
sation des marchés publics que leur mode de financement, 
leur contrôle et leur règlement, les mesures destinées 
notamment : 

a) A obtenir une diminution du coût des marchés pour les 
administrations et collectivités publiques, en particulier en 
améliorant les conditions de leur règlement; 

b) A permettre une coordination des marchés et contrats 
des administrations et collectivités publiques, compte tenu des 
répercussions de ces interventions sur les différents secteurs 
de l'économie nationale. 





Pour remplir cette mission d'études, la direction de la 
comptabilité publique, la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques et la direction de la coordination écono- 
mique des en‘reprises nationales au ministère des finances 
sont mises, en tant que de besoin, à la disposition du ministre 
délégué à la présidence du conéeil, ainsi que la commission 
d'étude des marchés créée par le décret du 16 septembre 1918 
et les différents organismes dotés d’une compétence intermi- 
nistérielle en ce qui concerne les marchés publics. 

Le ministre délégué peut demander aux administrations et 
collectivités visées au premier alinéa du présent article tous 
renseignements et études qu'il estime nécessaires pour l'accom- 
plissement de sa mission, A cet effet, il communique direc- 
tement avec les présidents et rapporteurs des commissions 
des marchés, avec les chefs des services des marchés et des 
corps de contrôle. 

Art. 3. — Pour l'exercice des attributions prévues aux 
articles 1% et 2 ci-dessus, le ministre délégué à la présidence 
du conseil pourra confier des missions à des membres des 
corps d'inspection ou de contrôle mis à sa disposition à cet 
effet, partiellement ou tolalement, par les ministres dont ils 
relèvent, 

Art. 4. — Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
le ministre d'Etat et le ministre des finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojfi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 


ANDRÉ BOULLOCHE, y " 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET. 


Le ministre des finances. 
ANTOINE PINAY. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 
/ 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 10 juiliet 1953, M. Seguela (Lucien), inscrit sous 
le numéro 3 (catégorie C, Alger) sur la liste des candidats classés en 
vue d’une nomination aux emplois réservés publiée le 19 avril 198, 
est nommé commis slagiaire à compler de la date à laqueile 1 
prendra ses Tonctions et est affecté à la direction interdépartemen- 
tale des anciens combatlanis et viclimes de guerre à Alger. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelies 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 10 juillet 1958. 


Présents. — MM. Alduy, Anxionnaz, Bailliencourt (de), Ballangef 
(Robert), Barrachin, Billat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Pau) 
(Hérault), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Degoutte, Dejean. 7 
chenal, Demusois, Duclos {Jacques), Fourcade (Jacques), Gayram 
Girard, Giscard d'Estaing, Hersant, Juvenal (Max), Krie el-Valrimon!, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Lipkowski (Jean de), Lisette, Luss 
(Charles), Margueritte (Charles), Maton, Mignot, Moisan, Notebar 
Perche, Peron (Yves\, Ramette, Revnès (Alfred), Teitgen (Pierre 
Henri), Trémolet de Villers, Triboulet, Tsireaana, Varvier, Verdier 


Suppléants. — MM. Plaisance (de M. André Mercier), Nazi Bol 
(de M. Senghor), Bricout (de M. Soustelle). 








\ 
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Comité consultatif constitutionnel. 





Dans sa séance du 22 juillet 1958, la commission du sufirage 
ersel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pélilions à 
uné MM. Bailliencourt (de), Barrachin, Bruyneel, Fourcade (Jac- 
Lisette, Senghor, Teitgen (Pierre-Henri), Coste-Floret (Paul) 

11). David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Degoutte, Pejean, Tri- 

et, T<iranana, Mignot, Alduy et Gayrard pour représenter 

nationale au sein du Comité consultalif constitutionnel 

“vu par la loi constitutionnelle du 2 juin 1953 et! le décre: n° 53-249 
15 juillet 4958. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Documents mis en distribution le 23 juillet 1958. 





Proposition de résolution de M. Martial Brousse tendant à 
inviter le Gouvernement à relever les maxitna des subventions 
accordées pour la prophylaxie de la tuberculese des bovidés : 
4° en portant de 30.000 F à 43.000 F le ;dafond de l'indemnité 
pour ‘perte subie à l'occasion de l'abattage, fixé par arrété 
du 28 mars 4951; 2o en portant de 100.000 F à 150.090 F le 
luaximum de la participation de l'Etat aux opérations d’aména- 
coment et de désinfection des étables renvoyée à la commmis- 
ion de l'agriculture). 


19, Projet de loi. adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxièrme lecture, tendant à modifier l'article 30 


de la doi du 31 mars 1948 sur le recrutement de l'armée en 
ce qui concerne les élèves admis à l'école du service de 


santé 1nilitaire qui ont epté pour le corps des médecins ins- 
vecteurs de la santé (renvoyé à la commission de la défense 
halionule). 


170. Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, modifiant 
ct complétant Je titre IV du registre du commerce du 


livre Ier du code de commerce (renvoyé à la commission de 
la justice). 


71. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention, signée à 
kerne le 26 octobre 1955, relative à Ja constitution d'Euro- 
ftima (société européenne pour le financement de matériel fer- 
roviaire) (renvoyé à la commission des moyens de comimunic a- 
tion). 


17?, Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant l'article 8 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1%0 porlant 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée (renvoyée à la commission de la 
défense nationale), 


72. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à réglementer les prorogations tardives de sociétés (ren- 
\oyce à la cominission de la justice). 


11. Proposition de loi, adaptée par l'Assemblée ntaionale, {en- 
dant à augmenter le nombre des prix à la qualité susceptibles 
d'être attribués aux films cinématographiques de Court métrage 
(renvoyée à la commission de la presse). 


5. Pronosition de Toi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant an versement d'office au tuteur, des preslations dues an 
litre des assurances sociales, pour les soins donnés à des 
cufants sous tutelle (renvoyée à la commission du travail). 


Si. Proposition de loi de M. Louis Gros tendant à compléter, 
Inodifier ou abroger les artickes 8, 6; 7, 9, 44 de la loi n° 52-332 
du 24 mars 1%2, et l’article % de la loi n° 54-417 du 45 avril 
191, relatives à la constitution et au fonctionnement des 
sociétés de crédit différé (renvoyée à la commission de ja 
Justice). 


Rapport de M. Giülbert-Jules, an nom de Ta commission du 
Suffrage universel. Sur Je projet de loi constitutionnelle, 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
bortant déragation transitoire aux dispositions de l'article 90 
de la Constilution. 


DS. Proposition de résolution de MM. Delalande et Le Basser 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une 
le aux populations du département de la Mayenne victimes 
e Ja torrade du 31 mai 1958 (rénvoyée à la commission de 
criculture). 














session 


1958. 


ll sera imprimé sous le n° 2% et distribué. 


— _ — — — 

No 189 Proposition de résolution dk MM Henrs Torres et Jacques 

Debûü-Bridel tendant à inviler le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à couvrir la responsabilité ci du père 
de famille à raison des dommages causés } enf $ 
inineurs (renvovée à la commission di \ just 

No 190, Rapport d'information de M. Bousch, au nom dk | commi 

Sion de la production industrielle, à Ja suit de Ja nnss on 
etlectuce ja ue délégatton de cette cormrmt ur le ( 1 
tions de la recherche da pétrole iu Sal t el A mise en 
exploilation des gisements découverts (ft au 15 ma RUES 
Réunions de commissions du mercredi 23 juillet 1958. 

Comunission des aflaires étrangères, salon de la commission, — 
Quinze heures, 

Commission de la famille, local ne 207, — Quiu lu trente 

RELATIVES 
L ’ 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Dépôt de rapports. 

Le président de l'Assemiiée de TUnion francaise a recu de 
Mme Ma:roux un rapport, fait au nom de la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'ontremer, sur la proposition (he 42, 
session 1957-1958) de MM. Bégarra, Bégat, Bidet, Cazell alle, 
Saïdou Djermakoye, Mine Malroux, M. Ya Doumbia et des membres 
du groupe du mouvement socialiste africain, tendant à inviter le 
Gouvernement à définir d'une facon claire et aussi complète que 
possible une politique de la jeunesse d'outre-mer, en vue: 1° de 
préparer ceile-ci aux tâches multiples qu'exige la vie politique, 
administrative, économique, sociale et culturelle d'un pavs inoderne ; 
20 de l'orienter vers l’activilé professionnelle répondant Je mieux 
à ses aptitudes ét aux besoins du marché du travail: 3° de l'associer 
étroitement au développement harmonieux des territoires 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de Ja séance du 29 mai 


Le président de l'Assemblée de l'Union francaise a recu de 


4957-1%8) de Mine Maltroux, tendant à 


Mme Malroux un rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition (ne 17, 
recommander au 
Gouvernement des directives en matière d'enseignement pour l'éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires d'autre mer, 


Ge rapport sera annexé ou procès-verbal de la séance du 29 mai 
938. 


1 sera imprimé sous le n° 252 et distribué. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





peclions principales de l'enseignement technique de 
Grenohle 


batoires;, une copie de l'un des diplômes « 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture de la session 1958 du brevet de technicien 


en microméCanique. 


Une session du brevet de technicien en micromécaniqne s'ouvrira 


le 21 octobre 1958 à Besancon et à Cluses. 


Sont dispensés des épreuves gprobaluires les candidats titulaires 


de l'un des diplômes suivants : 


Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
Brevet professionnel de la mécanique. 

Les inscriptions seront prises jusqu'au 21 août 4958 par Îles ns 
Besançon et de 


Les dossiers d'inscription doivent c 
Une demande d'inscription sur papier libre 
Un rapport de stage : 

Trois enveloppes timbrées portant l'adresse du candidat: 

Pour les candidats sisceptibles d'être dispensés des épreuves pro 
inéntionnt 
correspondant aux 


mprendre les pièces suivantes: 


dessus 


Des timbres fiscaux d’un montant de 1,00 EF 


droits d'examen 





+ © +- 
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Ministère du travail. 





Avis de recruiement Sur titres pour un poste 


de médecin inspecteur du travail 


Un poste de médecin de deuxième 
de l'inspection médicale du travail et de 
lement vacant. 


Le médecin nommé à ce pos'e sera affecté à la 


du travail et de la main-d'œuvre, en n 

| est précisé que les médecins du € 

vi médicale du travail et de la mair 
t que leur statut 


“ontrat €t q | tu 
lispositions du décret du 196 janvier 1917 
r décret du 


oil] 


t 
« 
{ 


vier), modifié notamment 


, «lt UL | 
officiel du 29 décembre) et du 11 juin 1951 (Journal ofliciel du 


U 
3: juin) 

Peuvent faire acte de candidature les 
de vingt-huit ans au moins, titulaires dt 
cine du travail et d'hygiène industrielle 

Les candidats devront adresser leur 


deux mois à la direction de l'adminis 


’ 
sonnel (2° burcau), ministère du travail, 1, 


Paris (:°). 


Cette demande devra être accompagne 


des pièces suivantes; 

Copie certifiée conforme des dip'émes 
du cerlificat spécial de médecine du 
lrieile ; 

Ceertificat d'inscription à l'ordre des 

Bullelin d?2 naissance. 


vatégorie du cadre technique 


et leurs: attributions sont fixés par Îles 


et de la main-d'œuvre. 


la main-d'œuvre est actucel- 


7e circonscription 
isidence à Nantes, 

adre technique de l'inspec- 
-d'œuvre sont recrutés sur 


Journal officiel 41 25 jan- 
décembre 1950 (Journal 


-{ 


docteurs en médecine 4245 
1 certificat spécial de méde- 





demande dans le délai de 
tration générale et du per- 
place Fontenoy, 


d'un curriculum vilæ et 


de docteur en médecine et 
travail et d'hygiène indus- 


médecins; 





Avis relatif à l'extension d'un avenant 
nationale de re:raite de l'imprimerie 
graphiques. 


À 
LI 


du livre Er du code 4 


En à ition de l’article 21 j du livré 
ministre du travail envisage de prendre 
obligatoire pour tous les empioyeurs et 
ré£ comprises dans le champ d'appli 
lective nationa'e de retraite pour le p 
labeur et des industries graphiques du 
arrêté du 27 juillet 1953, un avenant à 


le 19 décembre 1957 entre: 


fédération francaise des syndicats 


La 
et: des industries graphiques 

La fédération nationale des maîtres artisans du livre: 

La chambre syndicale nationale de Ja reliure, brochure, dorure ; 

La fédération nationale des sociéiés coopéralives ouvrières de pro- 
duction des industries du livre et parties similaires; 

La chambre syndica'e des mailres graveurs iimprimeurs en lail!e- 
douce ; 

La chambre syndicale artisanale des art 
graphiques: 

Le syndicat des maitres imprimeurs ph : 

L'union des syndicats et groupements de papctiers délaïllants de 
France et d'outre-mer; 

} vnd * des reproducteurs héliographes; 


à chambre SYHuICda:t 






Le syndicat national des cadres et mailrise du livre, de la presse 
el des industries graphiques; 
Le SVI dicat national des cadres tlecl 


! 


La fédération française d'ingénieurs € 
es cadres de Force ouvrure,; 
1 


| fédération francaise des travailleu 
fédération nationale des syndicats 
\ et industries connexes: 
fédération Force ouvrière du livre; 
[ 

t 


commerces du livre; 
fédérali 
niciens et agents de maitrise, 


ation francaise des syndicats 


D'autre part. 
L'avenant susvisé a notamment pour 
nomirre de dispositions de la convenl 
21 avril 1955. 
Les dispositions de l'article 2 dudit a 


tion des statu!'s de la caisse de retraile 


merie de labeur et des indusiries grapi 
: 


à la procédure d'exlension. 


\pplication des articles 31 j et suivants 


trenal des co'orisles en:umincurs, 


syndicat national des cadres et de la maitrise des arls gra- 


rs du livre (C.G.T.): 


‘dération nationale des empioyés et ccdres (G.G.T.) 


à la convention Collective 
de labeur et des industries 


u travail.) 


! 
[! 


un arrèlé tendant à rendre 
iriés des professions et 
calion de la convention col- 


*e Ier du code du travail, le 
À 
sa] 


‘rsonnel de l'imprimerie de 
27 avril 1955, étendue par 
cette convention intervenu 


patronaux de l'imprimerie 





niques du livre (labeur et 


‘t cadres C.F.T.C.; 


chrétiens du livre, papicr- 


C.G.T.) des indus- 


chrétiens d'employés, ‘ech- 


objet de modifier un certain 
ion collective nationale du 


venant opérant la modifica- 
professionnelle de l'impri- 
iiques ne sont pas soumises 





1 


Le texte de l'avenant dont il s'agit a élé déposé au secrétariat 
du conseil des prud'homines de la Seine, où il pourra en élre pris 
connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisalions professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 Æ du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail, 12%, rue de Grenelle, Paris (7e). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de l'édition. 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre 1‘ Qu code du travail.) 





En application de l'article 21 j du livre Ier du code du travail, le 
minis're du travail envisage de prendre un arrêlé tendant à rendre 
obligatoire pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention co!- 
leclive nationale de l'édition du 27 juillet 1954, étendue par arrêté du 
4 février 1955 Journal ofliciel du 18 février 1955), un avenant à ladite 
convention intervenu le 17 mars 1958 entre: 


Le syndicat national des éditeurs, 


D'une part, et 
L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
francaises ; 
La fédération francaise des syndicats d'ingénieurs et cadres 
rer 
La fédération nationale des employés et cadres du commerve, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C.G.T.); 


Le syndicat national des cadres, édition, commission, librairie 
(C-GT.)s 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerces du livre (C.G.T.); 

Le syndicat nalional des cadres et maîtrise des arts, grapl 
(C.G.C.) ; 

La fédération francaise des syndicats d'employés, teechnici 
agents de mailrise (C.F.T.C.); 

Le syndicat chrétien des employés du livre (C.F.T.C.); 

La félération des employés et cadres (C.G.T.-F.0.); 

Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la librairie 

- à , 
D'autre part. 

Cet avenant à pour objet de fixer la valeur du point et la : ° 
du salaire minimum professionnel garanti. 

Il se substitue à l'avenant du 29 octobre 1957. 


Le texte de cet avenant a été déposé au conseil de prud'hon 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations profession 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
ticle 51 k du livre Er du code du travail, de faire connaître 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées an ministère 
travail, 127, rue de Greneile, Paris (%). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de travail du notariat, 














En application de l’article 31 j du livre ler du code du tra 
minislre du travail envisage de prendre un arrété tendant à 
obligatoire pour tous les employeurs et salariés compris dans 
champ d'application de ia convention collective nationale du nota- 
riat du 4 mai 1955, élendue par arrètés des 9 mai 1956 et 21 aout 
496, l'avenant du 26 mars 1958 à ladite convention. 


Cet avenant est intervenu entre, d'une part, le conseil sup 
du notariat, et, d'autre part, la fédération générale des cler 
notaire (F. O.) et la fédération nationale du personnel des } 
sions judiciaires (C. F, T, C.). 

L'objet de cet avenant est de modifier l’article 22 de la 
fion coieclive fixant les taux du salaire minimum proie 
du salaire de base ct de Ja valeur du point hiérarchique 
à élablir la rémunération professionnelle. 

Le texte de cet avenant a été déposé au greffe de la jus 
paix du & arrondissement, 2, rue de Lisbonne, à Paris, où à } 
en étre pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisalions"professionne 
toutes personnes inléressées sont prices, conformément à 
cle 31 & du livre Ier du code du travail, de faire connaitre 
observalions et avis au sujet de la général;salion envisagée 

Les communications doivent être adressées au ministère 
véil, 123, tue de Grenelle, Paris (7°). (Inulile d’affranchir.) 


—+ 0 + 
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MINISTÈRE DES FINANCES 








SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


6 AU 31 MARS 1958 

















et 
<< ET 
Le 
’ 
DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 
—- ——- — -—- { 
L] 
| 
F, Désignation n nation 
| des pages. des pag 
£ B — Des tableaux annexes reprenant rla 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
€ | ANALYSE soit pour en compléter le détail, soit pour en«lonner 
une présenta:ion différente en vue d'autres utilisa 
et | lions. 
| 
| 
|La présente publicalion compr( nd deux stries de Les tableaux ar om] 
| tableaux statistiques : 
| ANNEXE 1. — Détail par n tère des dépenses bud 
A. — La situation résimée des opérations du DOME nm rétosvocsteosesisesss co.) pre 
| Trésor proprement dile qui constitue la balance des . Pr 
péralions du Trésor depuis le 1% janvier 1958, ANNEXE 2, — Détail par ligne desr budgéta ) de 
. | 
| ANNEXE 9. — Evolution et situation de la delle pro 
| . pre de l'Elat, de la Caisse autonome 
. . l { FEMNR TITI { { lé pu ‘ “ n 
Cette siluation comprend: « amoru un 7 puue 
| LCXxe 
Ù | A. — Tableau récapitulatif..........,.. CSG0 
[. — Le tableau sommaire des charges et ressources B Dette intérieure de l'Etat 
du Trésor faisant apperaire le solde de ci bi nées - cc! rec! 
l'excédent des lois de finances et celni des ue MERE de abonné , 
coprunts el des Inoyens de trésorerie...... CSi6 { - Dette exlér Ire de l'Etat 
ex gible (situation en francs)... CS65 
Lrr , € ). — Dette de l'Etat « ble 
IL — Des tableaux de développement rerrenant le I " > , “i el L : D e re 
délail des diveises hignes du tableau som a ji ohtatrcosiohds , 
aire et concernant les opéralions suivanies: E. — Dette propre de la ( Ps 
1. nome d'amorlissement........, CSG7 
TAPLEAU A. — Oréralions budgélaires.....eosssses | 6517 et C8:8 F. — Delle propre des budgets annext C867 
4 G. - Situation en d vises de ]a d { 
| Tr + FF r #7 CXLCPICURC 00000000 . ONSGS 
| TAgLEAU B. — Fonds de développement économi- 
| que et MCbRl.........6560500 00° .… C819 
. | 1 ANYEXE 4. - 4. — Situation dt enca le « m] 
il | tables du Trésor........... Re ! G8c9 
TABLEAU C. — Autres comptes spéciaux du Trésor. | 6819 et GS50 B. — Situation d'ensemble des rela 
tions du Trésor avec les inst} 
| tuts d'émission d'outre-mer.... C8c9 
TABLEAU D. — Opéralions d'’emprunts....... co... | GS5L à C855 
ANNEXE 9 Tableau de éche dé ] d 
FREE oc ococssosorevessenmesertotes roses GS7 
| TABLEAU E. — Opéralions des correspondants du 
ji 5e 0 PORT: PAR ONE ER GS51 et C855 ANYEXE 6. — Situation des comptes des corres 
da au ‘TPOSOT... coco ccoce CS70 
TABLEAU F. — Comptes avec les inslituts d'émis- ANNEXE 7. — Nésumé gr il D d 0 tio C1 
sion d'OULPE-MET.... 5.000.600 0 0 0 GS56 RP Te PP AE Pr €s71 
ANNEXE 8. — 5 \ti résumée d | d 
TAëLEau G. — Mouvements des encaisses et fonds complables di pos télégraplu 
en roule...... ss... sonstronsssree GSoG et téléphones.............090 9 7 C872 





























(Supplément, — Fin.) 
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TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES 


















d ord e 















|, NUMÉRO | 


1. — 


EXEZUTION DES LOIS DE FINANCES 





































15 
15 
17 











19 


opK'I itions 








Dép nseCS : 


| Prêts aux habitations à loyer modéré 


FA 
aupenses costs ccbtese mn nn nn nm 


Autres 
Recettes 


C. 


‘oimpicinmentaires 


Totaux 


Puget de 1955...4 


A. — 





OPERATIONS 








Budget de 1957 | Dépenses ......... #4 base. ss... 


se 


BUDGETAIRES 


nn nm nn 


OPERATIONS 
du fer janvier au 31 mars 1958. 





DU TRESOR 


du 


OPERATIONS 
mois de mars 41958. 








Charges. | 





Ressources. 


Charges 


Ressources. 





[ D penses: 
Dépenses civiles (titres 1 à VI A)........... 622 
Dépenses militaires (titres HE, IV et V)...... QNR 
Prôts of avances. (OS VE Dl...s.ssrecosce 25 
Réparation de dommages de guerre (titre VI). 25 

Recettes: 
RE de » 
Autres recettes Dudgftaires......s.v.ooccces » 
NE » 
A CN OÙ APPRIS NN PE LT PET » 
Opérations sur ressources affectées (titre VIH)... 25 


AUTRES COMPTES SPECIAUX 



















































E. 














Totaux généraux ($ 1) 
Solde de l'exécution des luis de finances........ rricancel 


— OPERATIONS DES 





D. 





Totaux: opérations budgélaires............ssoseosooosecee 


B. — FONDS DE DEVELCPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


……. 


2, — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 





— EMPRUNTS 





Totaux : correspondants du Trésor...........s.se...essssee 


‘ € 
mirilaircolles ss ete 9 »” 2 » 
J2 » 41 » 
97, C3 
néstéitssorccrssett ones olive » 2) » 
ns — 


nm mmmnnnsuuse 


nn mm mn mn mn nn mme 


CORRESPONPANTS DU 


| 





(Milliurds de 


francs.) 








» 269 ° 
» 451 » 
» 21 » 
» ÿy » 

1.088 e 369 
#9 » 45 
» » » 
21 » 12 
26 17 10 

n1 




















































Emissions d'emprunts in'érieurs f Emissions dans le public....... " o 5 " 

à long c! moyen terme. Autres emprunts (1}........... » ; mn s 2 

Emissions d'emprunts extérieurs. .......................ssssssssse ” » » » 

: Secteur bancaire et divers...... » 11 » 45 

gi Compies \ Correspondants du Trésor....... » 57 » 2 

Bons du Trésor... COUTAALS. À Instituts d'émission d'outre-mer. » 6 o n 

Bons sur formules.........,....00. ds omeesese » % » 9 

Avances de la Banque de France...... mnsmeresssesenseee alatésotoes » 4 3 » 

L.verses opérations a) Fchéances d'emprunts........... CLÉS 31 » 40 » 
relatives aux ei- Ressources affectées aux amortissements 

prunts par la caisse d'amortissement et le budget. 11 ” 1 

". D OR EE : see 7 ” 1 » 

1% 














TRESOR 





Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe.....,,.…. L 

Opérations des établissements publics et semi-publics (2).,.......... 38 » 8 » 

Opérations des collectivilés adininistralives................ © CRUE PRE 42 » 10 » 

Opérations des autres correspondants...............,.... cohososoossee 23 » 7 » ] 
133 » 25 8 























F. — COMPTES DES INST:TUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER........ 
> ( MOUVEMENTS DES ENCAISSES DES COMPTABLES PU TRESOR. » 
Ge. < CHEVAUCHEMENTS COMPTABLES, APUREMENT DES COMPTES 
LORRR ss sorstottiioneueeeessuscesséotesterteib es tiéeets » 
Totaux généraux ($ 2)..................sssseus cmssossssce | 458 
Solde des emprunts et des moyens de trésorerie. ............. » 



























53 » 20 | 
6 » » 
201 43 
15 » 4 














(2} 












A 


tablean A). 
l'exclusion du solde de la ligne ne 619, tableau E, rage 6854, 
dans la ligne n° 6 (voir page 6317, tableau A). 


(1) A l'exclusion de la somme de 10. 
(voir page GN47, 


27 
ii 


millions : 


montant des titres 3, 6, 9 ans émis par la C. A.R. E. C., déduit de ta ligne n° 








2 2920 ne mr 


excédent débiteur du compte courant de la C. A.R.E, C. compris 


RE 
. 


— 
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— TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 








OPÉRATIONS EFFECTI FÉES 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES Î 































































































el en déduisant le montant des titres émis dans l'année depuis le {7 janvier 


(2) Y compris une somme de 5.569 millions de dépenses diverses 
Siluation du 31 décembre 1957). 

(3) Déduction faite d'une somme de 10.873 millions provenant d'impulation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 
(cf aux lignes 37 et 28 de la situation au 31 décembre 1957). 

(4) Réduction provenant d'impuialion aux comptes définitifs de 


a —"—"—…—…— — — ——  —  —  — — — — —_ …  ———————————————————————…——————…—…”_—————…—————— 


du tableau 1). 
En effet, 


il convient de rectifier les résullats des lignes 16 à 20 


(ligne 3 


dépenses. 


PR mms sorssrogesssbesnmopescoséesenpesseee 
en ajoutant l'excédent des parcments de l'année du compte courant de la C. A. R. E, C. 


(solde de la ligne 619, t 
11 de l'annexe 3) seit... 
__ FORTE 


du budget 1957 régularisées en gestion 1953 











NUMÉRO entre le fer janvier pe dant 
et le 31 mars 19358 le mois de mars 198 
d'ordre. ——————— — | ———— _ 
Dépense es Recettes Dépenses Rec ettes 
pos 1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1957 ee meme { 
(Millions de francs.) 
1 RL evo rter ventes ce seessessssess ») 197.124 » 37 ” 
= RP }) 51.40 » }.845 » 
5 Dérenses < Effectuées sur ressources aliectées . 12.259 D (—) 757 » 
Apurement des recettes Total (higne 1 du tableau 1) 206 . RRQ » 3.745 ” 
et des dépenses im- ss a | — == 
4 putées à des comptes } Recettes pour lesquelles des ‘rédits à l'enlèvement 
d'attente. ont été accordés par l'administration des douanes 
CN KE ANR En , 26.055 , . 
5 EL sn éts lie étés 17.151 » . 
DS RS NN D ..ssrerssneerenorauperascetresentnes à 113.236 A , 
Total des opérations relatives à la gestion précédente ,............. 276.00 113.296 | 3.78 | 
2. — BUDGCET DE 1958 
Dépenses, 
6 Foncüonnement des services civils (titres E à DV) …...........ss.0000000000 50e 500.03 9% (MG s 
7 Investissements civits exécutés par l'Etat, subventions et participations | 
itres V el VI M pososovtosésesonctoos soso dons ere cheosont non des 0e couv nee 59.567 » o 184 | n 
8 Dépenses riviles imputées à des ( Dépenses de fonctionnement .......... 62.62 2 (1 . 
m comptes d'attente. t Dépenses d'investissements ,...,....... su 16 
Tolal des dépenses civiles (ligne 3 du lableau 1) .................. 622.99 3 | 26.25% e 
10 l'onctionnement des services militaires (titres HE et IV) ..........,........... 178.197 ET sel 89.44 M 
il Equipement des services mililaires (titre V).........,...ssssssssessessesssss 97.994 x 2.720 | . 
42 Dépenses militaires imjuiées à des f Dépenses de fonctionnement .......... 9 991 . d 1.463 | » 
3 comptes d'attente. | Dépenses d'équipement................. 924! . ÿ 271! » 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1) ....,........4 285.630 .. L 1 0.418 | , 
15  |Investissements effectués avec le concours de l'Etat. Prêts et avances | ec 
RO ler svdssooepess ire seiées-sbibenrerer eur veu 94.706 » 20,576 » 
15 Dépenses impulées à des comptes d'allente ..............ooos00.000000e » » 
TE D sé mists oite ses s ss éräté 9% 706 : | »). | » 
Réparation des dommages de guerre (litre VII) 
16 Versements à la caisse autonome de la reconstruction ........................ X) 399 » 16.123 ” 
17 l'ecenetitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flolle rhénane.. 211 - 3 » 
18 Reconstitution du réseau de la Société nalionaie des chemins de fer français 
(RDS. NA)... pisse lle csde ces tre ts tonton nes eve sut ess 1.082 . 283 s 
19 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans one per a GC. À. D. EE G 5.......cc0000s » , a » 
20 bépenses imputées à des comptes d'attente ................ rides , » » » 
Tota! (1) (ligne 6 du tableau 1) ............. notre sésssese 20.683 15.709 | . 
91 Dépenses effectuées sur ressources affectées (litre VIH) ..,,,......,,.,....... 5.172 ” 46.723 , 
2 Dépenses imputées à des comptes d'attente ............,.,.,.,.,............. » » ° » 
Total des dépenses effectuées sur ressources affectées (ligne 11 du cé ii ‘A FE i 
ET ml inner einlorneneresmeseseoneseste ns cho essseneues 2.172 È 16.723 » 
ne ——_—— — = ———— |] 
Total des dépenses du budget de 14958 ...............s.scosssoss 988.579 » 153.62 | ” 
(1) La charge des dépenses des dommages de guerre suprorlée par la Trésorerie depuis le 1° janvier 1958 s'élève à 24.994 (ligne G 


30.683 
5.01% 
6.71 
10.727 


ableau E, sv 4 


nn 


(cf aux lignes % 


1958 





* 
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A. — OPERATIONS BUBCETAIRES (suite et fin) 
a 


| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTI £Es | 
NUMÉRO entre le er janvier pendant 

et le 31 mars 1958. le mois de mars 1958. 

| 

















d'ordre. 
IKpenses Recettes. Dépenses. Recettes, 





(Millions de francs.) 


Recettes. 
Recettes fiscales. 


Contributions directes:......s.sossosssossonmcessoseosceseeses vs 
Enregistrement et timbre 00000 
Impôt de solidarité nationale............e.sesseseossssosesesosssssoesessece ... 


Douanes .... 








Contributions indirectes... CPP ART TO pe CAE CI AO . 
Taxes sur les transports de marchandises.....................ss.sssecsssose ee 
Taxes sur la valeur ajoulée et sur les prestations de service 


Faxeos UNIQUES........0.0.ssssn0c sonner pe once see 6.00. . 





Recettes imputées à des comptes d’attente................s..essssssosssesee .. 











Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau 1) 








Autres recettes budgétaires. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat 


PRE ON. croco dl ms commun sttesemestéesesseé ééctomel.6b 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement 





TOR CR D'OR ones éihetonssoenerees ARR 











Ressources exceptionnelles, coopération internationale (ligne 9 du tableau I). 








Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux............sssoscsse se ce 0e css. .… 


Fonds de concours, coopération internationale. ............ssoosssososssosee PRES 





Toi (ons D'UN NOR ls séossrosténesrscioe disais sas a 








Ressources affectées à diverses dépenses (titre VIH) ligne 11 du tableau I) 











Total des recettes du budget 1958 











RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 


Opérations relatives à la gestion précédente 
Dépenses du budget de 198 


Recettes du budget de 1958 1.223.700 





Totaux généraux des opérations. bndgétaires exécutées dans 
l'année 1958 (ligne 1: du tableau 1) .168 1.336.936 








Lont, en devises étrangères 12.053 6.65 




















(4) Déduction d'une somme de 37.675 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
aouanes. 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
— 
| RUUUUUUOUUoUOOOUO_nn ——————— —_— 
| OPÉRATIONS EFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier rend: nt 
| et le 31 mars 1953 le mois de mars 148 
| d'ordre | (il 
Dépen-es | Recettes | Dépenses Recettes 
cd (Millions de francs.) 
1:0 { Prèls aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1)... 33.257 » 12.498 L 
Dépenses. 
; 11 { Autres dépenses (ligne 16 du tableau 1)..............,.,,....... 32.220 Û 13.822 » 
103 { Ressources aflectées au fonds. » 21.610 : 20.28 
Recettes. + (ligne 17 du tableau 1)........ ) 
1C3 | Autres resSOUrCES...........s..e \ l » » L » 
RE RS OU sm smmoucm moe tenons se est 65 187 21.610 %.20 2,268 
es en - 
C. — AUTRES COMPTES S?ECIAUX 
a a — —— — 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTI tes | 
NUMÉRO entre le fer janvier pend int 
et le 31 mars 1958, le mois de mars 1958 
d'ordre. —— ———— | —————— —— — 
Dépenses. Recettes Dépenses. Revcettes 
(Millions de francs.) 
1. — COMPTES DE COMMERCE 
106 il soda tant tn est ee nettes ess 00 9.248 11.774 3.111 }.860 
157 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat.......... 2.158 32 210 
108 Réception et vente des marchandises de l’aide américaine.................... °18 1.2: 213 52 
109 Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. ..., .......... 37.123 34.627 10.194 11.105 
1:0 Fonds de garaniie mutuelle et d'orientation de la production ayricole....... . 1.0:6 1.269 6.9 » 

4 111 Fonds national d'aménagement du territoire................,...ssss..ssosssees 1.965 223 467 145 
112 Opérations de compensation sur denrées et produits divers.................... 2 864 1.38 1.206 219 
120 Diet etes nie test te cestssséoneitnes css esèse 3.884 }. 58 2." 87 1.581 

2 TE SN EN NN 58.606 97 #C4 19.287 21.7 
2. — COMPTES FiNANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
121 Loterie nationale (exercice précédent et courant)..........,,....,........,.... 8.593 13.116 2.76 4.12 
22 Fonds national pour le déveloprement des adiuctions d'eau................., 261 7.1 351 25: 
124 ON PR PNR A NE 6: 1.81 291 45 
125 Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire........ » » » » 
16 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire........,.......,......... 11.692 12.555 4.813 5.002 
127 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
CS I RER 3.154 3.154 1.111 1.114 
128 Allocation aux families d'enfants recevant l’enseignement du premier degré.. 8.576 1.300 5.15 2.4 
129 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine..........,........,.., Ê » » s 
130 Sr dati lines es dés sé sr da sos soso és cos » 69 » 9 
191 Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer...... 533 43 » 0 
122 Payement en capital des primes à la construelion..........,.........,....... » » e , 
133 Compte ‘ spécial de la contribution mensuele des employeurs de la région 
A PP ET nn oditrertérc ee ant sons ruvené esse - 1.511 » 1.511 
110 irons ects tan té nu ete cave 5 506 1.09 71 i 7 
Total du paragraphe 2....... Denis so sosv écrites 35.95 10) 12.479 
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C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 


ET 
O'ÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janv'er pendant 
et le 31 mars 1958. le mois de mars 1958 











NUMÉRO 





| d'ordre 
Dépenses. Recettes. Dépenses, Revcelles. 





(Millions de franes.) 
Reports 92.95 97.619 33.259 


3. — COMPTCS D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETR/NGERS 
Où EFFECTUÉES DANS LES kAY3 CTRANGERS 


Aide consentie par le Gouvernement des Elats-Unis d'Amérique 3 105 
Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement d's Elats-Un's.. » 
Contribution des nations sisnatafres du pacte Atlantique au financement de 

diverses dépenses d'intérét militaire 17.702 
Fons d'’posés au T'ésor par la Banque de France pour le compte de gouver 

nements étranvers » 
Comptes d'opérations effectuées dans divers pays étrangers ’ 15.850 
Comples d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 





Application de la convention économique franco-sarraise du 2 
Opérations diverses 





mn, 


Total du paragraphe 3.. .. 91.51! 91.12: 2.65 15.317 





4. — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfires de change 

Emission de billeis du Trésor libellés en francs Djibouti 

Compte d'opérations monéta'res et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 

UBOrAUONS "IV. 5... sc noos due see ch te ce ve.e 2:00.0.60.00 0.608.000 EEE CETTE 





ci À OR. JO RE OR PNR NE PR os 11.116 








5. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Réalisalon des surplus américains et des biens prélevés en A'lemagne...... 
LNGIMSATION. 069. ONEDRIMNCS. DPOPMSSIODDDIS. soso es cosscnootecs se .… 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays élrangers......…......... shothese 
Opérations consécutives à l'introduciion du franc en Sarre 

us PROC UN | Ne Re RER ERRREENRERe c.. 





Total du paragraphe 5 








— AYANCEIS DU TRESOR. — PAETS ET COMNSOLIDATIO!: 
Avances du Trésor. 


Aux budzets annexes 
jux éiablissemenis publics naliona: IX el serv.ces aulonomes de l État. 
A des services concédfs ou nationaliss ou à des sociéiés d'économie mixte... 
A la Société nationale des chemins de fer français 
Aux départements, communes, élablissements et 
produit des impositions leur revenant 
Aux coliectiviltés métropoliiaines 
Aux territoires et services d'outre-mer 
4 des entreprises indusiriellss où ec 1mmerc'ales.................. ii die SP 
A divers organismes, services ou particuliers 
— gouvernements ou services étrangers ou à des organisines inlerna- 
ionatux 





Tolal des avances... 








1.500 


19.825 


Total des prèts et consolidations d'avances............ 21.225 2.1: » 











In 8 © A VAR SIORPSORENONE OT PORTER ENRE RE EME 98.670 x}. 488 31.656 








Tolaux des comptes spéciaux (£8 1 à G) (ligne 19 du tableau 1)........ 231. 204.7 83.021 








9.12 








Dont, en devises étrangères..................... 0..000000000000 0 




















nas RS 
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Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette prbique 
tableau ci-dessons,. 


D. — EMPRUNTS 


D'autre part, les opérations consla'ées en 


\ présent tableau sous les numéros d'ordre GUL à 605. 


cons 


atténualion des 


les numros de rmbriqnes a 














_ mn 





NUMÉROS 
des rubriques 
de la situation 

de la 
delle publique. 


Annexe n° 3. 


np 


1.) 
et 971 


oS0 à 380 ler 


281, 182, 28i 
M à 222 


2906 à 110 











entre le ler } v 
et le 34 mars MX 
Echéances | l : | 
ou rembhour | ou 
sements | 1 s | 
| 
Dépre HET Rerelles | 
PRÉ F L'omws 
EMISSIONS D'EMPRUNTS INTERIEURS 
A LONG ET MOYEN TERME | 
PIE hjésoèsisss dirais ich sé: vastes ce " ‘ 
Autres emprunts. 
Dette perpéluel:e...... bibi dodtitraterbredss énbécssiess PTE | » » 
Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances nn 
sives (ligne n° 21 du tableau 1).............s..e PPPETETETILLIIIEET ( * {809 
Primes de remboursement..........s.. css. PRET ET ELEEEET ss | | 
———— | — | 
TOR su ctroisséé ss ta dorbbe éd eve cévs nenveree cv. ° 10,89 | 
_ 1 
| 
Emissions emprunts ex'érieurs. 
te ——_— = - — us = | ——— 
Total (ligne n° 22 du tableau P.sssousese DETTITETITITILE | | ” » 
= | 
| | 
| | 
| 
Eons du Trésor, | 
Calézerie A ‘o à 1205 JOUPS. soso coosese 1 ) "il | 1 | 6..00 
Comptes Cadre HI À à | | 
Catégorie B 354 à 265 jours..........00.e » du l'annexe » | ‘ 8 | 4) 29.193 
courants. \ n° J / ET | mr = 
Catégorie C 715 à 725 JOUPS. soso | 201,078 4 | ,622- ! +405 
| | 
Tot IUX socoscocescece et toc. coco pet tee CRETE ELLES LELT {1 12 | N N°1 “1 " 1 0 
| = 
| | | 
| | 
bons à £an el à 2! ANS... soso socseosocoese | - 4 | 832 | 16.01 17.452 
Bons sur LÉ FA j | | è 
Bons à imlérét progressif 3 mois 3 ANS.,.......ssoo.ese | C8. of 1.2; 14 
formules | | | 
DO CCR OÙ TOMBÉS... coco soon cocon ee | 1 ) | il 10.0: 0 15.802 
F | | 
Totaux: (ligne ne 26 du tableau [)....,...00000.0009 00 °° 0 2,628 { EL 15 155.604 


Avances de la Banque de France (ligne 27 du tableau 1)....... 


Totaux à reporter... 


1 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES | 
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EMPRUNTS 


(suite) 














NUMEROS 
des rubriques 
de la situation 

de la 
deilte publique. 


Annexe n° 3. 


900 à : 


009 à J 





415 à 121 


410 à 451 








0 recettes) | 
A31 et 4% 
00 et oo à 591) 





NUMÉRO 


d'ordre, 








VU … APPPPPPETETS 


Diverses opérations relatives aux emprunts. 


a) Echéances d'emprunts. 


Detle. perpétuelle.......ssssdésssosse coco 


Det'e k 
ut à 


Dette 


Dette amorUssable à Jong et moyen ferme à 
échéances 


ex'éricure 


Tolaux (ligne 28 du tableau D 


b) Ressources affectées aux ameortissements par la caisse 
d'amortissement, le budget et divers comples spéciaux 
du Trésor. 


Amortissements de la caisse autonome d’amor'issement.. 


CORRE ERE IEEE IELIILIILLE 


Amorlissements du budget.,......., 


Amorlissements des comptes spéciaux du Trésor 


Tolzux ilisne 29 du tableau I)... 


c) Divers, 


Delle de l'Elat exigible {à l'exclusion des bons du Trésor). 


Contrepartie des enzazements au profit de divers el 
nismes, services ou parliculiers..... conssssnnensenesssse 


Charges ou profits.. nos ses oposoces es 


Totaux (ligne n° 90 du tableau [).............., 


Tolaux des emprants 


Dont, en devises étrangères. PET E 
’ LA 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 


et le 31 
Échéances 
ou rembour- 
sen.enis. 


Dépenses, 


mars 41958. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendaut 
le mois de mars 1958. 





Émissions 
ou 
avances. 


Recettes. 


Échésnces 
ou rembour- 
sements. 


Dépenees. 


Émissions 
ou 


avances. 


Recelles 





2.001.219 


(Millions 


2.172.888 


de francs.) 


696.863 




















105.961 





73.407 








81 


7.16: 























1) Conitrepartie de la delle figurant aux lignes nes 250 et 491, 
































, 
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Tableau D (suite). 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 MARS 1958 


Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 23, 24 et 25 du 





tableau 1 : 
















1e Secteur bancaire et divers. 





A. — Comples courants tenus par la Banque de France. 


Banque de France (1).....ossoossssssssssoos ee 


0 D" OR ARRETE AT SEC COR RENE ER 
Banque de réescompte de la Sarre..........s soso soconeoesesee = 
Etablissements financiers et divers (2).........,......,: bb" puede rsressrereesese 
ApOnIE O8 PREND. os oc s00000600 00° FEAR PERRET VTT TU vers 
ASSUrAnCES. 000000000600 00000000000%00000e coressode sed éd dde io css veste ce 

DT Lilo iii is lentement étonne nisèdésnces 


B. — Comptes courants tenus par la Banque d'Algérie et de Tunisie 





Totaux (ligne ne 2 du lalleau 1)..,,...., 


2o Correspondants du Trésor. 


Crédit foncier de Fran... soc coto tresse coco der soée Stverevec res coocesce 
Caisse centrale de la France d'outre-mer..........,,............ ésitéoderéeses 
Caisse des dépôls, caisse autonome et fonds de soulien des renles..,,........., 
Caisse nationale des marchés de l'Etat........... eds éot és e PAPA cosésesscee 
CENT OO cosmos nero enhoetén banc oo cesse séresescoocospeeecesee 
Société nationale des chemins de fer français... s..ssssossssssssssss PPAPRN RES" 
PE DRE D 28 OU TROIE Miss sossoceresoasveonses 0600000. 


3° Instituts d'émission d'outre-mer. 


Banque de l'Algtrie et de la Tunisie (1)....... rlutalsr ed ie sstiée PRET 
Banque d'Etat du Maroc (3).....ssnoocoseososecoomooossosoesocsoose soneves eee 
RS CL tie oréosdoséhtethorsadenspnons ones oorepassoteeneese 

Totaux (ligne ne 25 du tableau I)........o.osove.se bé ose 


Totaux généraux.........,.. 


LRRLRERLRELELEREREEEEEEE EEE RER RER EE LEE 


SITUATION 


























au hd 
fer janvier 1958 Débit. 
(Milliarde s 
2654 8 
6*t . 
3 1 
11 2 
21 , 
12 1 
998 12 
i2 , 
1.010 12 
3 » 
» » 
24 , 
% 4 
{1 » 
2 D 
508 4 
176 » 
# » 
7 1 
191 1 
1.529 17 














(1) A la suite de virements entre ces deux postes, lire: « Ranque de France: 
« Banque de France: 265 et Banque d'Algérie-Tunisie: 175 », figurant à |: 
(2) Les bons détenus par les instituts d'émission d'A. 0. F. et Togo, d'A. E. F. 


de: 


et Cameroun, au titre de 


261 et Banque d’Algérie-Tunisie : 
à précédente publication (J. 0, du 31 mai 195%). 

, valeurs en nantissement 
à la rubrique 


VARIATIONS 


du mois de mars 1958, 


Crédit, 


de francs.) 


1 


"1 


156 


», au lieu et place 


qui figuraient, au 31 décembre 1957, paragraphe 3, dans la rubrique « Instituts d'émission d'outre-mer » sont incorporés 


« Etablissements financiers et divers ». 


(3) Dans la situation au 31 décembre 1957, la Banque d'Etat du Maroc figurait à la rubrique « Elablissements financiers 





s1 

























SITUATION 


mars 1958. 


26 


Gr 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU, TRESOR 


me AT = 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
XUMÉRO entre le fer janvier pendant 

et le 31 mars 1958, le mois de mars 19358. 

















d'ordre : ‘ 
Dépenses. Recelles, Dépenses, Recetles, 





——— | 


(MiHions de francs.) 


OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE ||!) 





256.129 
1.875 
16.097 
1,292 
12.736 
120 
ACL PE EP ET E TT EST ET III TITI TT 79 


nm nn nm. 





‘ligne n° 32 du tabeau I)... 288.526 











1.157 





L' OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


t D) y” 
30e « 29 


jaisse des dépôts et consignalions 
iisse. autonome d'amortissement... vesess%e bte eye D2.886 
.rédis ationa!..….. FPE E PES Pr méandres dis 00.949 


Lu 


rédit national {caisse autonome de Ja reconstruction) .....esessssssssoosssee 21.446 
Offiée des c 7e hioddiédénsetaseaduile 
des cheémins.de fer francais... ....sscssccccocssscosscteeseece 


la France d'outre-mer..... 


1.193 


interprofe<sionnel des cét 6.000 


ilisation des crédits 
19. 
169,550 


hate mens 


1.9:1.098 








15 

















süullalts inscrits dans les colonnes dépenses et recctles des «Cpéralions des services d'Elat dotés d'un Ludget annexe » ! 
relations de Ja trésorerie proprement dile de l'Etat avec la trésorcrie des budgeis annexes et non pas les opérations 
aihiexes CUuXx-rauiInes, 
N Les comptables des élabliseements publies et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
indépendants, Par suie, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses el recelles décrivent les relations de la trésorerie. propre- 
dite Je 1 Elat av la trésorerie des offices et non pus les Opérations Ludgétuires dés offices eu\-IméCmes, 











Hiciil 

















1 


—— 
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en 


NUMÉRO 


d'ordre 
































Go 
























E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 


DU TRESOR 


(suite) 








c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements ......,... 
Communes et établissements publics locaux..............,....ss.ssssssssss.. 
Etablissements départementaux et régionaux.......,........sssss..sssssssssss 
Ni, CHR I RE 
Territoires d'outre-mer.......ssssossossssssssess es TRI T EN OI PEN TE TS 


ABS storm asonhoos core déoéoene 00000 000 usvrevvosss dotées ss. 


Tolaux (ligne n° 34 du tableau 1).............. sidiéssédééhsoesads 


Dont en devises étrangères..............., es 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds parliculiers des complables........ idiéesiéisasisessdé 
D CN NN ONE MR. octets secondes es ces 
Chèques et titres de payement émis au profit de particu:iers............,..... 


Consignations au Trésor................. SOA, TRS. D 07.0 63 


Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers.............. 
Décaissements provisoires et avances aux rég'sseurs..... anssatee ons soc 00e 
Reliquats appartenant à des partliculiers................,.........,..4, ses... 


Crédit foncier....... Enmonvtesdnveesieessrsesnrsssoscssosonsssto scope sbossecne es 
à A POTERIE T enr esse tosesses ea essoérentsentestisies 
Trésor uen uno csr een Gecdovcenenseosssessoodesséesseve ses 
Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquilation)................... 


ess hot tcitose tin idees itilaneresves sécecesés 


Comptes couran's des banques du Cambodge, du Laos et du Viet Nam (liqui 
7 APPRIS DE lasse icohésétadicbicetitisshbises rs ss de ei dut 


Opérations diverses.......,....... POSER APTE TE TNT PRE LPS SEE ET 


:5 du tableau FT 


nm mme 


Totaux (ligne n° 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor................... 


Dont en devises élrangères...... desde 00i350ibanbies es er nseee nr sets 





OPÉRATIONS EFFECTI ÊES 
entre le fer janvier 


et le 31 mars 1x 


Dépenses Recelles 





111.191 103.907 


4n1 .698 72. 


3.286 3.098 
9.129 9.308 


272.191 





.261. 


__ 
C2 
= 
12 
£ 
_ 





5.608 
.n10 93.70% 
280.675 


09.698 


6.288 5.676 
>.027 3.20 
82.111 70.780 


38.88) 99.701 
807.002 818.487 
8.670 6.088 
511 158 


47.966 01 


_—_ 
_ 
ps 


1.56 


1.270 397 


1.666.339 














o! 


Dépenses. 


(Mulions de francs.) 


'ÉRATIOXS 


—— —_ 


peadant 
le mois de mars 148 


Recettes 


29.762 31.826 
180.117 172.566 
9:6 1.941 
3.215 2.92 
05.569 104.700 
113.226 102.074 


97.970 89.011 
19.201 18.128 
1.969 1.871 
1.131 1.154 
29.356 27.11: 
6.11» 1.143 
321 .65 220 .796 
1.506 1.1 
218 162 


1.650 26.67? 


810 
160 
502! 


7H 


3.601 








EFFECILÉES 


a rt an 
2... 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D’EMISSION D'OUTRE-MER 











{NUMERO 


d'ordre. 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 mars 1958. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 


pendant 
le mois de mars 1958. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 


Recettes. 





Banque de l'Algérie et de Tunisie. — Compte d'encaisses.....sesossssenesss 


Banque d'Etat du Maroc. — Compte d'opéralions............ 


(Millions de 


49,532 


francs.) 


17.776 








9. 








Banque de l'Indochine. — Compie d’encaisses........ consonnes sssenenose see 








Compte d’encaisses................ A 


Banque de Madagascar Compte d’opérations................. 


Compte provisionnel............ ss 





Total 








à ù Compte d’encaisses........ RSR" 
Gaisse centrale de la France d’outre- } d'em , 


mer. Comte d'opérations 











LS D 35e ; C »d’ iss 
Institut d'émission de l'Afrique occiden- ompte d'encaisses 


tale française et du Togo. Compte d'opérations. ................ 


Total 


Institut d'émission de l'Afrique équa- | Compte d'encaisses 


toriale française et du Caumneroun, | Compte d'opérations 


91. 


85.291 











34. 


18.708 


341.369 
49.818 








Totaux (ligne n° 26 du tableau 








53.108 


54.208 








292.565 


GC. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 


(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission d'outre-mer). 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mars 1988. 





278.781 





OPÉRATIONS 





EFFECTUÉES 


peadant 
le mois de mars 1968, 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 


Recettes. 





Numéreise 005 COMICS DUDFS.........mocsocsosoreosccoce test iaseséé és 
Compte courant du Trésor à la banque de France 


Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine 


Fonls déposés à da caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide améri-aine 

Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer..... CPR EEE A 

DNS. CURNENNES......moéroidesemmdrsrspento concocté éitucceecrentehe 

Trailes et valeurs mobilisables 


>) 


Totaux (ligne ne 37 


Fonds en route (Banque de France) 


Chevauchemen's complab:es, apurement des comptes d’attente....., .......... 


Totaux des fonds en route (ligne n° 3% du tableau 1) 








390.138 
15.656.852 


(Millions 
989.228 


15.664.201 


de franes ) 


120.8% 
4.956.115 


769 
23.142 
510.051 


127.966 | 
1.956.1H | 


528.922 | 





17.904.7 


5.610.973 


5.631.150 | 
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ANNEXES 





ANNEXE Nr 


———— 


I 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget de 1958 
telles qu'elles ont été constatées par les comptables du Trésor au 31 mars 1958. 












































164.676 








TITRE ! TITRE HI TITRE MI TITRE IV MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS LS x : +) des 
Dette Pouvoirs Moyens Interventions 
publique. publics. de service publiques. étpences. 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
I. — Services civils. 
Affaires économiques : 
L — Affaires A SP sors ences » » 1.39 6.126 7.815 
IL — Commissariat général au plan........... sn lssteonco esse » » 32 » 32 
PE REP EN PP PI IE » » 1.051 5.446 6.197 
NS ER PIE someone toc odonsécenss » » 1.354 1.451 2.805 
SNS SPACE SR PURE TE 7 Ne PART EEE » » 200 185 4.385 
nn dar oies ire bnrtaressansesecesescs pe » ” 1.993 14 4.917 
Anciens combattants et victimes de la guerre........., PRE RTE » » 1.598 0.689 11.287 
Education nationale, jeunesse et sports............os.seossssecsese È » 96.895 6.188 103.0r3 
Finances : 
CO ESP POP ANT EE SPP TT PP PP » » 24.612 190 24.802 
ends ist hes sem an tea hs cn ho doses 81.044 ».624 63.212 16.623 16 } 
France d'outre-mer (dépenses civiles).................... LT PPS » » 2.764 1.851 h.G15 
NC SERRE EPS RS APR PES » » 1.067 9.04 10.071 
OS PORN PTE ho iii css brosse » » 19.879 158 20.097 
DT uéie fiotéihsdaistotnsisisidsrsibsaibois rends SPPPRENPPSE SET EE »” » 5.792 È 5.792 
Marine marchande........ ni tien PPPPPEORE dur debd.se ‘ » » 116 1.417 h.833 
Présidence du conseil : 
Services généraux de la présidence du conseil....,.......,....... ” » 3.614 " 3.614 
Direetion des Journaux offleiels............................... .. » » 252 » 252 
Secrétariat général permanent de la défense nationale........... » » 15 » 1 
Services de documentation extérieure et de contre-espionnage... ” » 300 » 300 
Groupement des contrôles radioélectriques........ sed. divdou 6e » » 2% » 296 
Service juridique et technique de l'information............,..,..,. » » 11 257 268 
Reconstruction et logement........ no Testé auvensosns copopossece » “ 3.01 s11 3.362 
ane cie iles RE es the tore ce di rés » » ” ” » 
Santé publique et population........ shcéiisenéesses sait ses 7 » ” 792 16.507 17.199 
Travail et sécurité sociale...... sr pios de PRET RER » " 1.710 10.006 11.716 
4 Travaux publics et transports : 
Travaux publics, transports et ‘ourisme...... RER ET ETS PR » » 14.408 34.856 49.264 
Aviation civile et commerciale........... Soirées dus ses » » 2.454 1.035 3.189 
Total des services civils... canesesenescccsenssee 81.044 5.624 256.027 164.514 507.209 
Il. — Services militaires. 
| Défense nationale : 
Section commune..... vies asso re détsissiseiset coco F . 2.076 . 
Section Air...... | APRES Ms nliiiesiesrésesasleoniesssst és és és » 19 .0K3 23 
RS RE rés docs ons e cocon eses bios arc têces ve » » 132.022 14 
Section marine..... toisosiotssnsséittionsets uit éiio cit: » » 25.266 5 
France d'outre-mer (dépenses militaires)........ ,...,,,....... ss ” ” 12.261 » 
Total des services militaires............ sai ess ss vpe » » 252.618 162 
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TITRE V TITRE VI A 
 CICN s rÇ INIS : 4" sert NTAN 
DÉSI( ATION DES MINISTÈRES uiliiints cités MO T 
avec le concours de l'Etat 
(eubve:tions 
et participations). 


| Investissements exécutés 
ou services ordonnaleurs, 
par l'Elat. 


des dépenses. 





DÉPENSES EN CAPITAL 


- Civiles. 


Affaires économiques 
Ahüires éirangercs 
Affaires marocaines el 
Agricuilure 
! Algérie 
poucation nalioïale, jeunesse el sporis.....,..... soc ce 
Finances : 
Services financiers 
Charges communes 
France d'outre-mer (dépenses ci,iles 
Industrie et commerce... 
Intérieur 
Justice A PET 
Marine mar: hande 
Services généraux de la présidence du conseil 
Direction des Journaux officiels 


Sahara 

Santé pubiique et population 

Travail et sécurité sociale 

Travaux publies et tran-<ports: 
Travaux publics, transports et touri-me 
A\ialion civile el commerciale 





Total 








— Militaires. 


Défense nationale : 
Section commune 
Section j 
Section Guerre 
Section Marine 

France d'outre-mer 























C. — PnÊTS ET AVANCES ET RÉPARATIONS DE DOMMAGES DE GUERRE 


Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Etat (Prêts et avances): 


Affaires économiques 

Agriculture 

Algérie 

Finances {echar:es communes 

France d'outre-mer 

Sahara 
Finances. — Versements à la caisse autonome de la reconstruction 
Marine marchande : 

Reconstitution de la flotte de commerce et de réche 


Autres dépenses de reconslitution : 
Finances (mobilisation des titres de la caisse antanome de la reronstruction) 
Travaux publies et transports (dépenses de reconstitution de la Société nationaie des chemins de fer français) 











— DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES (litre VII) 


Agriculture 
een ss ns nsc ct h tes cms ere es Rirsvo she te fé té PILE 
Education nationale, jeunesse et sports 

Indusirie et commerce 

Intérieur 
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DERNIERS TOTAL A DÉDUIRE: 
DÉPENSES renseigne. d 
es 
ises ments " > 
admi =... + imputations Payements l'ayements 
cn payement des territoires définitives faits durant à faire 
el classées d'outre mer des dépen-es la gestion durant le mois! 
s-énsins non classés e mic 
ci È ci-dessus. (142) précédente, suivant 
{ 2 3 4 5 
4 — Dépenses de fonc- 
tionneimnent: 
Services civils ......J. 597.209 1.718 508.957 5.806 3.196 
Servives militaires. … 252,780 6.718 950.528 | 79.313 1.9-8 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat: 
Investissements civis. 61.298 217 61.615 » 2,0:8 
Investissements  mili- 
DR: sd osovesccceod 102.169 567 102,727 » 13 
OC, — Prêts et avances. 
Réparations des dormma 
ces de gurrre, Investis- 
SEMEMLS ii... ET À 09. 190 » 2. 180 , 1 
D. — Dépenses effectnées 
sur ressources affectées. 26.156 È 26.176 » 1.60! 
. DTA 1.005203 9.230 1.01: | 85.1:9 1:.6:0 


TABLEAU DE CONCORDANCE 


(Millions de francs.) 


6359 


——— 





























































MONTANT d 
NUMEROS | impul és 
net 
des 1 des com, 
à tre | dattes 
là la SROT. | l Le. | lignes 8, 9 
13 ,. 
tableau A du Î 20 
bl | du 
» : u 
+2)— 445 Lable à A ide. À 
6 1 n 
“00.025; 6 62.698 
1:8.19 10 TRCIF 
00,57 7 + 
9.21 11 9,4 
. \ 11 F 
19 : » 
: t 16 à 19, 
9", 152 a! » 
915.604 *» 01; 
* Jutai de 
| la. >». 0 




















q 


| FAYEMENTS 


01 


| des 





isgelaires 


562.608 























1 ! 


ones 


du 


1x 


©9.611 





Etat de développement des recettes 


ANNEXE Nr 


—— 


2 


du budget de 1958 constatées par les comptables du Trésor 
















































(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques, 









































au. 31 mars 1958. 

DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION née 

ES rt 

celon la nomenclature de la loi de finances, des recettes. éclon la nomenclature de la loi de finance 

(Millions M ns 

de francs.) de (rat 

A. — Recettes Jiscales. 
Report i 
Produits des contributions directes. ....,..... ET sé 451.821 

1 ) L s .1Q Ressonrees exceptionnelles en contrepartie d d'pe Û 
Produits de lenregistrement......,.,.............. w-1- 11.6! de reconstruction et d'équipement 
Produits du timbre............ recensé bte ess = 15.66 Produits du prélèvement exceptionnel jin-ti p: 

: S c + 14! La loi n° 8-20 du 7 janvier 1YiN........ us du 

dr SI à £ rs ‘rations PSC..osee SO RS RS D ne ‘hrs getces 
Produits de l'impôt sur Îles opération de Bourse : Intéréts el umorlissement des prets consentis en 
Produits de l'impôt de solidarité nationa'e............. 90 exécution de lartc'e 12 de la loi n° 48-456 du 

é mie 21 mars 1958 et de l'article 9 de la loi no 53-611 
Produits des douanes COPETETE TENTE EEE EL E CEE EEE 128.7%6 du 1t juillet RC OC PC ‘, 
Produits -des contributions indirectes................,... * 20.320 tecelles en contrepartie des dépenses de reconsti- | 
# , en. tution de la flotte de commerce ct d Léche | 
l'axe sur les transports de marchandises........,........ 6.120 de la flotte rhénane ÉS M EE: 1 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires.............. 958.306 ” 2 en contrepartie des dépenses de reconstru 

io CETTE ITIILI TILL TET ERLETEILLIISL nn 0 
Produits des taxes uniques...…............v..o.soc.v00e 23.700 
: . ù : TV ioevcsvcsortsepeetecscvrcsrutlée ND. 15 
teceltes imputées à des comptes d'attente (2)........ 60.51% Tolal 
vob: ées-voceltlibs Mocales..........os000060s 1.125.120 [Ressources exceptionnelles, coopération internalonote. . | 21 
= = —— | Fond: de concours (ordinaires et pécianx | 11.4 
Fonds de concours (coopération internationale, ........, | XI 
B. — Autres recelles budgétaires. 

7 SERPENT ne disais ide iii | =. 0 
Produits du monopole des poudres à feu..........,,.... 22 | 
Exploitations indus'rielles et commerciales... 7.95% Ressources affectées à diverses d ‘pense PPS 
Produits et revenus du domaine de l'Etat.....,..,.,... 7.566 , | 
- R ' « Derniers renseignements complémentaires parvenus | 
SR EEE VU 29.009 ets jJorntoires’ d'OUID REP... cv 0508 7 

A TOPOTÉ ET c000000 01.701 Total des recetles du budget de 1958......., 1 1.1.5 
* | 
MY ro is le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 37673 millions de francs 













—— 
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3 


Evolution et situation de la dette publique de l'Etat. — Evolution et situation de la dette propre 
de la caisse autonome d'amortissement et des budgets annexes. 


1] 
’ La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d'une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le inontant de la detle devenue exigible, les échéances à régler 


el les payements effectués. 


documents parvenus. 


A, — 


TABLEAU RECAPITULATIF 


eenesnnes es 


En ce qui concerne les opéralions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 





—— 














CATÉGORIES DE DETTES 


SITUATION DE LA DETTE AU 


ÉVOLUTION DE LA DETTE 
entre le fer janvier 
et le J1 mars 1958. 





décembre 
1957. 


décembre | 31 décembre | 31 


1955. 1956 


Ji 











DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 


moyeli € 


I. — Delle perpétuelle 
Il, — Dette amortissable à lkmz£g, 
échéances massives 


court terme à 


ET, — Bons du Trésor ct traites de dépenses publiques (1). 


JV. — Engazements envers les instituts d'émission... 


Totaux de la dette intérieure 


b\ Dette crtcricure. 


| I — Detle amortissable à long, moyen et court terme à 
| cchéances massives 
If, — Fchéances indéterminées.. 
LEE Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
Clrangers ou internationaux 
Tolal de la dette extérieure 


Total de la dette de 


l'Elat non exigible 


Dette exigible. 
D« tte 


interieure. 


le extérieure. 


b) De 
et bons € 
remboursables à 
Total de 
Total de la dette exizible.. 
de la dette de l'Etat 


Dette intérieure 
Dette extérieure 


Bons 


Total 





Dont 


DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 





ie la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones 

- Dette propre budget annexe de la radiodiffusion- 

telévision française PER 


%.0:5 


2,261.118 
1.921.680 
1.081.629 
7 5.368.772 


98.042 98.019 
9.166.192 
.917.209 
633.029 


1.S13.079 


1.617.587 
1.794.984 
701.029 


1.211.602 








Diminulion. 


Augmentalion. 


SITUATION 
de la dette 
au 
931 mars 
1058. 





(Millions de francs.) 


1 


91.181 
460.211 
1.095.749 


71.583.172 


13.160 
515.248 
.147.849 


. 706.257 








295.713 286.501 
» » 


307.106 


198.961 


4165.62 
794.677 


102.142 


20.831 


39.055 





T6 ANT 


72.609.756 





601.511 631.783 
___ 601.511 LL 671.788 


46.591 

19%. 150 
95.081 
919.829 
| 7.040.743 
_ 6.043.560 
997.183 


9.967 
152.8 


719 

158.370 
159.089 
760.600 
_ 6.370.356 
7 5.416.590 
__ 953.766 


7 492.797 
675.106 
154.540 
— 4.727.271 
1.027.269 





1.072.221 


480.666 


18 1,666 


3.470 
» 





499.018 





199.018 





13.470 
0.196 
2.116.363 
” 2.063.838 

_52.525 


q—— 


_ 2.278.849 
- 2.205.305 
RE 544 





31.002 





31.002 | 


70.857 105.155 





70.857 


105.155 


11.22% 
7 82.081 


43.190 
119.615 


















































1) Des fraites de dépenses publiques figuraient en solde au 31 décembre 1955. Par contre, à partir du 91 juillet 1956, la 


est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 
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I 


I. — Dette perpétuelle. 





(suite) 


DE L A  REPUBL IQUE FRANCÇ AISE 





DETTE INTERIEURE DE L'ETAT NON EXIGIBLE 









6861 , 


__ane hé 











































| SITUATION OPÉRATIONS FFFECTUÉES STTVUATION 
‘XUMÉRO | de la delte entire le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENIS FONDS et le 31 mars 1958 au 
d'ordre, fer janvier | 31 mars 
ne 1058 | Dimociisn. | Augmenteiien 1958 
ss ns ——_— ms | EE 
(Millions de francs. ) 
| 
300 Rentes 3 p. 100..... és costa sono en 000060005000000 00 0 …. 23.118 1 » 23.117 
| 
301 Rentes 5 p. 100 1919 bordée bise APT CHENE TETE TEE 71.927 | , , | 11.997 
| TOR éco doto or Darrosee héhé éd édidtiiisésécééééitoes | 92,09 | 1 | » | 98,014 
| | 
II. — Dette amortissable à long, moyen et court térme à échéances massives. 

















NUMÉRO 
| 
d'ordre, 


| 
(l 
| 





010 


220 





D Ë 


SIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





0,90 D. 


Go Emissions 








Emprun's amortissables à long terme 


100 1957 


({re 


section). 


{o Rentes sur l'Etat amortissables: 


5 p. 100 4920, O0. àns, remboursables à 1507... ve 0000. 0000000000 
CET OCT 0H SOS EI TE LI ET ET ET TT 
COR ON TS PE TU 
M 6 LM D SRE CORP EEE 
Cu 6 ESPN ASPIRE PR TITRE 
ROUE TE D OR TI IT PTT TT PP PE PEER 
20 Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1933-1938, 60 ans, remboursables À 150 FF... sossossosoosss 
4 p. 100 1951- 1954, DURS CORRROMRIRONES D'EMDTssocooocccssocesoes ss 
cc tonnes ns stone cote rocédoestéesvessnt 
2 ONE GAP ARR Re 
its dpiesdrséetadhe téinéitienses 


30 Obligations du Crédit nationa’ émises rour Je compte de l'El 
OR sn ic tie er ide Soritevév its io 
DUT Re OR ONE DUR O0'ONS OÙ: 3 MOÏBissscsssosossosssossovssoosoostense 
STD I OO PE) DUO OU DIMM... oo ve dochossc covocos 
TR RS D OS CU D MAO. éco cddésodsidos dass oies cesse es 
CERN 0 2 RON RENE CU ER TRE 
OÙ 6 D 0e . ® D 48e PO PP PPT PP PTS PTT PTT PR P RS Pr 
CU D à 4 à APR APA ENSI ENR PPE PNEE TS NERO 
CHOEUR 2 APP IP ER CR ERREUR Es 

io Bons de la caisse nationale de crédit agi 
CO CREME + ERP EPP ET EN NN NT D SR 

90 Emprunts de l’ancien gouvernement général de l'Indochine 
EU RE cnrs eioéces ét ts est secte Dodo voossodissé obus 
TOC TE 7 SR ROUEN TT ANUS ARCTIC MEN PIRE ANR ARRET 
SR nos sos dette oies rsiiétersiessvateras testé el 
CH D ll. APORRIT ET os ednens ot dde rs ads pao drones visio sde e 
DR I seront tenseur secs et tsatenerse se céosess tee 
PR anne doisutte dre titane ete détente sécheresse ce 


diverses: 


Emprunt libératoire du pré: 


Totaux de 


èvement 


nm 


4 





l 
SITUATION OPÉRATIONS 
de la dette “ir le 
1 
er pinvirer 
1058 Diminution 
tillions 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
10.597 | 30 
2.109 | 1: 
6.251 | 11 
19.937 1:55 
3 :9.9 4, | 1x) 
8.9:0 | » 
1 
| 
| 
| 
6,011 | D) 
i ’ s | » 

18 i 
3.010 1; 
1.814 | 

| 
| 
| 
| 
20.254 | n 
» | 
» | 
18.951 
% 1,459 
21.015 | 
16.1 | 
| 
| 
CPU) { 
1 L] 
| , 

1,2 

LL 

1 [2 


EFI ECTLÈES 
ler janvier 
mars 100 
| Augmentation 
francs.) 


| 




























| SITUATION 
de la dette 
nu 
mars 
RU, 


st 





| Un 
(] ) 

| 12 
| 6.113 
19,.N12 

4 0 N70 


le 












la {re section. 
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ANNEXE No 3 (suite) 
mmemenenerene TT _ 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

NUMÉRO s de la dette entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION BES DIFFÉRENTS FONDS , au et le 31 mars 1958. au 
fer janvier JS mars 


d'ordre, ; 
1958. Diminution. Augmentation. 1958. 























(Millions de francs.) 


Emprunts remboursables par annuités à long terme (29% seclion), 


lo Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d iuterèt économique, azrivole ou social: 
Lai du 7 juillet 192%1 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet).. * 1.165 l 1.116 
Habilations à lover inodéré se ,. É JH).064 08.65 
Crédit immobilier 10,167 = 69.865 
Fonds commun du travail (habi!l ations à loyer modéré et crédit inimo- ps 
. ) 


= 


bilicr} nn nm nm nteuse 
Habitations à loyer modéré amélioréss. ss... 
Loyers Inoyens 
Aïduction d'eau potable et réparation de chemins VICITIQUX. ....sssssose 
Electrification des campagnes … sonooossoosse 
Sinistrés du Sud-Ouest se 
Crédit agricole (long La CE A ÉEEN RO ESEG e orerE DA 
Equipement °7 .. sopédesdeipagen tr ss sise) és 
Assainissement dn marc hé de la viande . 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 190) 
Prèts pour l'amélioration dn MERE rura ax loi du 24 mai nes 
et loi du 15 mai 194) 
Préts pour travaux de circonstance (urdonnanc 8 du 4er mai 1945) .:. 
Améloration des cités d'urgence (article 82 de la loi du 4 avril 1956)... 





2° Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 


Remboursement des obligations de l’emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921.. 

Anortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939......, 

Ssemestrialités remises en Contrepartie du prêt de ‘4 milliards de francs 
décret Qu #4 mai 

Semestrialités remises en “omiepartie des prêts de 10 el 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 195) .. 

Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 25 mai 1949. .... 

Obligations du Trésor 5: p. 106 décembre 1949...... ar. + 

Obligations du Trésor 3,90 p. 100 1991... ..ssssessess 


3e Enzagement envers le Crédit foncier de France: 


Subventions aux communes directement atteintes pes les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)... | … 


9 Engagements envers Ja Société nationale des chemins..de fer franeais et 
éniers des compagnies ou réseaux de chemins de fer 


Annuilés dues at ix ones de chemins de fer pour garantie d’inté- 
rûts de APPPCE TE TETITLS PF 

Annuités dues à là compagnie des chemins mi ler P, LE. 
1S février 189%) 

Annuités dues à Ja compagnie des chemins 
lignes échangées entre elle et l'Etat 

Annuilés dues aux compagnies de sa sngens de fer (subventions et 
avances) 06.00 06.05.60:6e.00.00 

Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins ‘de ter d'intérêt 
général céatisan ses 

Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1957 (conven- 
tior, de 1883 et vonventions subséqnentes; rés 

Jasuftisance d'exploitation des exercices 1914 à 1937. 

Annuités à ia Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
allectés en couverture de dommages de guerre (loi n° 51-M6 du 16 sep- 


te mbre 1951) nn nn nn nn nn nm nn odeunsrss 





nsagements envers les collectivités locales: 


Annuilé< attribuées en payement de. subventions pour les travaux d'outil- 
lage national (loi du: 14 juillet 1938)..... 

Annuités attribuées en payement davances pour l'achèvement du pro- 
granine des econstruëtions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 ai 
jet 193 el décret du 30 septembre: 1934) soso 

Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural... .… . 

Anniités attribmées en payement de ‘subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1 octobre 1948) .… 

Annuilés attribuées en payement de subventions pour le développen dent 
des adduetions d'eau dans jies communes rurales (article 8 de la loi 
D° 99-18 Cu À IOVrIOr M. cocon os cocon opepepoo cn pegersge se 20.274 





























4 reporter (2° section), s.eugonreoe vosvenees o 612.980 
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NUMÉRO 


d'ordre. 


iii 


365 


366 


967 


= 


LA 


971 


313 
374 
375 
376 
377 
378 


379 


Ts 


L4 
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(suite) 








SITUATION 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 















SITUATION 





























SE 








de la dette enlre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 931 mars 1958 au 
fer janvier a 31 mars 
1058. Diminulion, Augmentation 1968, 
EE ———— |-  ——— 
(Millions de francs.) 
Reports (2 section)............ 612.980 3.205 2.901 612.126 
Ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées : 
Obligalions de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement {loi n° 45-015 du 2 décembre 19%5)............,.,... 2.416 268 , 2.118 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques natio- 
nalisées (loi ne 55-015 du 2 décembre 1985).................ssossssscsse 9.349 210 » 9.109 
Obligations de la Banque A’Aïgérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 193%6)........................ 450 » . 150 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-8% du 25 avril 19#6).................,... 5.072 » . 5.072 
7° Emprunts des groupements de sinistrés el associalions syndicales de recons 
tructioh : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 98.481 560 : 97.924 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
Organismes. ............. 0.00 dosnesecsotre de DO odestaneee ever ste 9.959 2 45 0.993 
Emgrunts auprès de banques sous forme de crédits........................ 1.700 » » 1.700 | 
8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’annuités trentenaires dé:ivrés en payement d’indemnités pour 
dcinmages de guerre (loi du 31 juillet 1920)...............,.............. 457 20 » 437 
Anpuilés servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
rose iééoonresséoetétmimermseééméerenterecans 1.911 11 » 1.297 
Attribulaires d'indemnités de dommages de guerre (indemnités d'évic- | 
ORNE TE SR PE D TT 1.410 9 37 1.415 1 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de | 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948).......... 1.200 6 2 1.124 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. ù 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)........... essor. 4.854 153 » 4.681 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- Le te 
caise et du Togo (convention du 26 septembre 19%55)..........,.......,. 15.267 1.388 » 12.879 
Emprunt de l’ancien gouvernement général de l'Indochine : 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la Franre 
CH APP PNNENNPIERRENNRERNENRR ER RRREERNREEEReR ’ » » » 
Total de la 2e section... etais coter ess ci ect 764.897 5.878 2.43 761.452 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (23° seclion). 
1o Obligations de la caisse autonome de la défense nationae 5 p. 100 1938-1948, 
nn lon Thai léhstasinabtantenstecates teen tenSastène 2.8 » » 285 
20 Emprunts de la caisse autonome de reconstruelion : 
TR LR COR ..ssovonscososstiossesveer cents cos 998.157 14 19 10.727 204 4141 
3° Bons de la caisse nalionale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 19:7-1950, remboursables à 200 p. 100...............sssssssssssssessus ot o 7 04 
4° Emprunts du Trésor: 
OR mom nn tam ts imée senc cons se 36.050 » " 26.150 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables,,... ,..,..... 102.609 » » 1 2.609 
Dons d'ÉDArERE....... oo derosoonsssscssetecssesasese tir riactsosdié 99 642 109 » 23.533 | 
Bons d'équipement industriel agricole................sssssssssssssssssssss 81.049 ” » 81 0:9 
Emprunt pational 5 p. 100 19%%6, 13 ans..................... 9e Me, QAR 301.303 19 ” 201 .161 
Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée.........,....., sos thasetéithe ssl dll: 91.892 » , 91.893 ! 
% Titres amorlissables en 5 ans remis aux dis'illalteurs...... hote iséirédenes 6.517 1.943 " 4.574 À 
RM PO hésite enevestonocsnrosenes cette 944.176 16.93 10.727 03.969 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (ire section}...................ssssssssse 555.345 1.209 ou 553.976 ! 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section)............... 764.897 5.878 2.433 761.452 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3e section). 944.176 16.934 10,727 027.969 
Total de la dette amertis able à long, moyen ou court terme à 
OR M nono pompe tronopenonsssossoscsesseseose 2.264.418 21.181 13.160 2.253.297 
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ANNEXE Ne 


III. — Bons du Trésor. 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mars 1958. 





fer janvier 
1958. 


Diminution. 


Augmentation. 


de la dette 


au 
31 mare 
1958. 


——_— 





Bons du Trésor à échéances journalières (1° section). 


{o Comptes courants de bons du Trésor: 


Catégorie A. 75 à 105 jours......... . 


— 39 à 365 jours...... 


CRRRELERIRILILLI LE 


Catégorie B. 


145 à 725 JUS... 0552 0 none tonnsssnneseneses 


Catégorie C. 
2o Bons du Trésor à 1 an series nero res co. 
7" Pi APE ARTE eve re ever, urnes eve nés, PRES 


Bons du Trésor à 2 


ss... 


Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)......... 


Total des bons du Trésor (#).........so.sese .... ss. 


98.541 


(1) 
(4) 


(1) 


4) 


(Millions de francs.) 


13.09 
7.729 
294.078 


.218 


23.9% | 


211.202 


101.615 | 











1.921.680 











2.001.687 





(1 
fert aux 
transforn 
soit resp 

2 
la dette 

(* 


} 


Dont 2.194 millions d'o’érations d'ordre, trans- 


bons à 1 an ou 2 
et 


catégories B et C de 
iés en comptes courants 
ectivement : 


ans \ 
inversement, Le 
' 

Î 


Bons souscrits depuis moins de 3 
exigible. 


Le tableau des échéances est donné en annexe n° 5. 


| e) 20 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
L) 1.713 millions de bons à 14 an transformés en comptes courants catégorie B 
461 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 


mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 














IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 


see 





NUMÉRO 


d'ordre. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 


OPÉRATIONS 


entre le fer janvier 
et le 31 mars 1958. 





EFFECTUÉES 





fer janvier 


1958. 


Diminution. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette | 
au 
31 mars 
1958 





1° Avances de la Banque de France: 


CRERERILILE RRLRLRELLRERLLERELELRELEEELLELELLEEEEPRERLELEEIELr 


Avance permanente 
Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 


Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 2 jan- 


vier 1953) . RREEEELEERILILILLILITIILIILLILILIII TI 


Bons du Trésor spéciaux (convention du 2%6 juin 1957).....s..sssssssosse 
Avances spéciales (convention du %6 juin 4957).....sssss..ssssssseososse 


Avances à échéance déterminée (convention du 6 novembre 1957)....., 


2° Avances de la Banque d'Algérie et de Tunisie: 


bn 


nn nee 


Avance permanente . 


2° Engagements divers: 


Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l’or belge.................s.osososessonosecee so... 





Totaux 





(Millions de francs.) 


3.849 


3.849 








1.093.749 


1.117.849 
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ANNEXE Ne 3 





(suite) 


C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 



















































































— 
à co BR 
Lie sé Rs, ni Lo 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
} NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mars 1958 au 
— d'ordre, fer janvier ————— — 31 mars 
+068. D'minution Augmentation tax 
it ve | “n” 
(Millions de francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court tèrme 
à échéances massives. 
Emprunts amartissables à long terme. 
Î] 
L H5 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse..............,.....,... 7.010 1.231 » 5.779 
1 Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme, 
| 420 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 4946, prêt-bail et 
dt sis croatie onde ev it éd ess 195.297 » » 195.297 
| 422 3° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 
| Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
ke 2 vrior MD. 24 9 cote MBD)........5.505.0 02 0000062505 csoooto sis 405 » , 105 
425 4o Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstrue- 
tion et le développement, 3,25 £: SR 81.579 » » 81.575 
424 5° Engagements envers les Etats-Unis (accord du 29 juin 1953)................ 2.517 » » 2 17 
Total des emprunts à long 1 ÉSPON ENR 279.494 » » TNT 
: Empruntis à moyen terme ou court terme, à échéances massives 
Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
431 Bons du Trésor souscrits par le fonds monétaire international............ » 27.200 27.300 » 
492 RS RE DE M no meme pot omemessosecus cotes? » 2.200 2.300 » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. “ 29.600 29.600 Mers 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme................ sisi. d'énfoutihtiit 7.M0 1.231 » 5.779 
Empruntis remboursables par annuités à long terme..................,......... 279.94 » , 979 404 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives.............. » 29.600 29.600 » 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à É 
| OR PPRRMERS PER RER NN 226.504 20.831 29.600 285.273 
| = | = _— — =—— == 
II. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, échéances indéterminées. 
JII. — Crédits ou avances de gs ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
440 1 Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1915, 29 avril el 3 décembre 19%6............ 33.746 » - 13.546 
4413 2e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 50 millions de doîllars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
our l’achat de biens meubles en sürplus situés sur les territoires des 
RS oo coco cos ce eévène 765 11 » 754 
446 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 19%6 et 20 août 19%7..............,,........ 60.840 » 69.840 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internalionaux. 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre 1945........... nine dope dt indé 120.246 2 . 117.038 
4 US ONE 6 OS 2 PRE 172.760 005 » 167.760 
#52 mme ve cc cc coen ces enemeen era 58.800 » » 5 . 800 
453 CR ee OSSI 3.556 » ” 3.56 
454 COOL OA ZT Le 7 HN SSSR 415.120 » » 15.120 
. Total des crédits ou avances de gouvernements on organismes étrangers | 
CR eee SN RER AE 465.628 8.22%4 ’ | 457.414 
CET cl 752.142 | 39.05 29. Gu0 | 7 742.687 
EE ae 

















———— 
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ANNEXE No 3 (suite) 


D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 


mm 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 


de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mars 1958, au 
d'ordre fer j:nvier 31 mars 
1958. Dimiaution | Augmentalion. 1958 








NUMÉRO 








(Millious de francs.) 


1. — DETTE INTERIEURE EXICIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echeances en capital à la charge du Trésor. 
1o Renles sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor......,.........,. 77 


Bons du Trésor à court terme (73% à 725 jours, 1 an el 2? ans) 10.833 
4 


! 
20 Bons \ DORE OÙ 1 OCR UE M oo coco cosisesgseoceset sé 1 
du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de % mois à 3 ans (1) = 614.716 
{ Bons de la défense nationa!'e à intérêt progressif......... 194 
655.784 


Total de: bons du Trésor : $ 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement. 
Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor..........,...,...... 


Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 

















18.013 


Bons d'éyargne 
Emissions diverses 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. 
Emprunt de ;a caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 el 9 ans... 
en capial à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à La charge du budget général. 
Emprunts remboursables par annuilés à long et moyen terme 


Echéances 


Echéances en capital à la charge de dirers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
Titres d'annuités trenlenaires remis à des sociétés d'assurances (article 
de la loi n° 53-1536 du 31 décembre 19%) 
Titres amortissables en 5 ans remis aux dislillateurs (ki ne 
CO OS EN PO Sr . 
Echéances en capital à la Charge des comptes spéciaux du Trésor. 
Annuilés altribuées en pavement de swbventions pour le développement des 


adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° o-137 du 
» 41° 


y à SEVRES CORPS REINE ARR) sssooeses LL 
Total de la delte intérieure exigible ee ES . : 490.018 643.170 











2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
I. — Emprunts et bons échus. 


Echéances en capital à la charge du Trésor. 
jo Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international.. 
20 Bons du Trésor souscrits @ar divers..............sssssessesssmsees 
Jo Emissions diverses 


rss... 


Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement. 
fo Emprunt 4 p. 100 1959 — 50 ans — aux Pays-Bas et en Suisse............... 
3o Emprunts à des banques élrangères..............sssssssssosssseee asset 

ï° Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers.......... 

0 DAMSNIONS MIVOPDOE ....shoccocososcos dose seosscos . 


Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. 
{o Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196: prêl-bail et 
autres créances militaires) PARNOPRELAUE SRE PR TREP Ses hrs 
Empruntis à l'étranger’ des groupements de sinistrés..........,........,... ge 
Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
lion et :e développement: 3,30 p. 100 1917. » 
Crédits du Gouvernement britannique à » 
Crédits du Gouvernement des Etats-Unis........ PAPE CRETE di ACIER SR EE # 11 
Crédits du Gouvernement du Cañada...... éssdées » 
Avances de l'Export-Import Bank . s 3.102 13. — 
Totxu des emprunts et bons échus...... 17 53.91 








IL — Bons remboursables à vue. 


Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement........... penses Sonore eee ; 26.070 
Bons du Trésor rermis au Fonds monétaire international....,..........,..., Fi. 2, 172.80 
198.450 


Total des bons remboursables à vue.............oov0o0osos.c00e 0e 
Total de la dette extérieure exigibie.........sssssssesssscesosee 245.0 LE. 47 43.5 975.515 
Total de la detté de l'Etat exigible... 19.829 52.00 | 


(1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
LE ;-yuuxcu_u_c_p_p____——— 








gs 689 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1958 























| SITUATION O1 
| + TE = . | de la detie 
l DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
| au Le 
| fer janvier 1958 | Dim 
; ” | FETE 2 
4 | 
| DETTE, INTERIEURE 
Lébligations & 2/2 p. 208 2OND-IDES, DD AE... oodoo css coco soso ss e 199 
L'obligations 4 p. 100 19%1, 50 ans et 3 mois.......:..... bébés ses dits 23.913 
| Obligations 3 1/2 p. 100 1918, 15 ans...... F} + AU “SON ENER dogmes 4 
TOUL ss sovdsososcosossscosscosrse disco sdo spé ts bases eds shit 27:87 





‘ÉRATIONS EFFECTUTES SITUATION 
cutre le 1 janvier d la dette 
et le 351 mars #48 au 
nt | J1 mars 
inution Augmentation | (OX 
Millions de fra 
1 A où 
1 L] + 5 
2) » » 
o4 » pr 41,5 











F. — 


EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGETS 


1° Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


ANNEXES EN 1958 



















































































| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUTES SITUATION 
de la dette eutre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS je Eu. - "M . tons. + un: 
ter janvier 4058 Diminution. { Aug mentat ion 105 
| ; (Millions de frumee) 
| 
DETTE INTERIEURE 
HU nn CHŒUR TE EL _ . PONS EN INRR r e Ne rio ie ONG g » sf 
| Ohligations 4.p. 400 4944-4922... :..séésunerssseconenens esse renesrsesesessens 3.411 22 , 2.289 
Obligations 3 1/2 p. 100 4989...........oovscoi000 00 0 . PERED RRAT ES FPS 1.942 oo ” 1.007 
| Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 ans........ Sd à 4 PUR du A+ OUR AR: 1.790 » » 1.790 
| Bons € p. 100 1953, amortissables en 15 ans........ nrassvdenedésese PPRPPATONE es 10.691 » ” 10.0M 
| Bons € p. 100 1954, amortissables en 15 an£...........,..........s.sss.. be 49.281 » » 19.284 
| Bons 6 p. 100 1955, amortissäbles en 15 ans............................ sovssssee 2.067 ” » 3.067 
| Pons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans....:.....,............. reel 20.319 » » 0.219 
Bons 6 p.. 100 1957, amortissables en 15 ant.............somossesosoosoososocsee 24.2 21.535 
1 TOR lssss hootsscolis sos mdséct Sont ctrdsosééss PRET E EN 165.159 se _ du Mid , 10 7TE 
2° Budget annexe de ta ratiodiffusion-télévision française. - 
SITE ATION OPÉRATIONS EFFECTITES | SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS > sun do dur ei Per > > 
jer janvier 49 | Dienit n, { Augment ne 
Dre. .eir _ sh éd LEE M1 ; ‘ ran 
| 
Obligations & 1/2 p. 100 12954, 29 anS.............soosoosseoocssosososcsose see 7.612 | » | “ 7. 
)bligations 4 1/2 p. 200 2095, 23 ANS... sfr se ee 0.0 0 0 0 0 0 0 0 0 050 00.0 0 00 299.0 0.0 00 0 + 00 00 612 » | u | 2 
Obligations & 1/2 p. 100 19%, 25 ANS... oosononossnosssososscosseee 1 .6RO » | » | 1.6#0 
Obligations & 1/2 p..100 1937, 25 ADS... :......00 00° Devooososssososooocose es 1.286 ” | | 1.286 
Dion ide ir res anrs end siété ones eee 56 à à TT _ . | 





= 112 
une és 


è-< 
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ANNEXE No 3 (suite et fin) 


G. -- SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 


{°. Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 

—— 

SITUATION OPÉRATIONS EFFECTULES SITUATION 
entre le 1er janvier de la delle 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la delle et le 31 mars 198. au 
au 
31 mars 


1er janvier 1958. Diminution, Augmentation, 1958. 

















(Dollars U.S. A, ou canad:eus.) 





Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
097.990 .853 


créances Imililaires) 


Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 


Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie da canal de 
psuez, décrets des 2$ février 1:50 et 10 octobre 1955 200.000 
Emprunt du Crédit nalional à ‘x Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p 100 191: 233. 233.070.000 
Crédit de 50 millions de dol'ars consenti par les Elals-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meub'es en sur;lus situés sur les lerriloires des Eta's-Unis (accord 
du 11 mars 1918) nos 2.098.195 ‘ 9,068. 124 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 19:56 el 
20 août 191) .000,000 169.000 .000 


l Avances de l'Export-Import Bank: 
Connor Cu L'ÉSOODe M... uses scoseocccones oser see + 9.16:.0%0 334.295. 400 
11.900.000 479.310 .000 

» 168.000 .000 

, 10.158.301 
Contrat du 18 avrii 195: 3. 43.200.000 
.997.192.781 


Convention du 13 juillet 1916 
Contrat du 28 octobre 19:68 


Contrat du 18 décembre 1950 





Total 























90 Situation de la dette en livres. 











SITUATION O:ÉRATIONS EFFECTUTES SITUATION 
de : le: -détis entre le fer janvier de la delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pr et le 31 mars 1958. an 

AA: - , 31 mars 
{er janvier 1958. Diminution, | Augmentation 1958. 








(Livres sterling.) 


Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers vs 25 mai 191, 
29 avri: et à décembre 19:56 220.916 31.290.516 








.230.516 .220.516 




















2° Situation de la dette en francs suisses et de la d:tte remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou doliars (dette évaluée en francs suisses). 








SITUATION OPÉRATIONS EFFECTULES SITUATION 

de la deite oatre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS j et le 31 mars 1958 eu 

n 34 ——_—— 31 mars 
1958. 





ber janvier 1958. D'minution, | Augmentation. 





(Francs sui<es.) 


Emprunt : p. 100 1959, 20 ans, aux, Pays-Pas et en Suisse 2.005 | , 





15.202.005 
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ANNEXE Ne 4 


A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 





























































































































l | s 
OPÉRATIONS FFFECTUÉES | & ; 
SOLDES entre Le Ge laps so0L»ES 
| au | et Le 51 mars 1958 | .. 
| ' ; 19 |! mars 
| er janvier FUN se Le a 
| | | Dépenses | He-etles | RUN 
| | ' 
| (Millions de francs 
\ 
| 4 | ! 
suméraire conservé par les complables publics. .......... soso 99 761 | 300.158 QT 998 97.074 
Compte courant du Trésor à la Banque de France............,.............,. 7.319 | 15.64 2 15.661.201 » 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus | 
| par A Ù POP A EP PP RE ST RS 9 | » » } 
Î | 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignal'ons et affectés | 
à des emplois spéciaux prévus par les accwrds d'aide américaine..........,, 3.925 » 213 J.012 
Compte courant du Trésor à la Banque d'Algérie et de Tunisie...........,..., 00 | 10,729 49.592 1.287 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émiss'on d'outre-mer............ 2.042 121.050 121.815 1.8 
| Comple courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer................, o81 2.806 0.012 mu 
| on 119 
|Pevises CMARDPRES ; soso n ses 50060 00 0006060620 8 02:0. 08.00 0 8.08 0 28.392 61.256 67.205 dus 
à À s sai on. ait as . 1,183 
: Traites et valeurs mobilisables..........s.osesssesses snoocossoossesenecscosesesse 81.063 1.7:0.301 1.781.884 ‘ 
il 
| me _ _ = 
| 
Totaux..... dE ler edisssisiieistalesesoneimenerioassassespestéet 119.095 18.066.509 18.089.090 126.10 
| 
[l 
L 
e. Li . - . . .- . . L 
B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission d'outre-mer. 
(En milliards de francs.) 
A. — COMPTES B — LOXS DU TRÉSOR 
2 RE ne 2e , RÉSULTAT NET 
SIGNATIO Gitualio | Gi , 
DESI ATION Situation Variations Situalion Situalion Variations ‘mous se 
au au à É 
des inelituts d'mieion. au fer janvier 1958 de l'année. 91 mars 1058 au fer janvier 1958 | de l'année A1 mars 58 31 mars PAS 
| Débit. Crédit Débit. Crédit. Débit. Crédit. Crédit | Débit. | Crédit Crédit. Débit, | Crédit 
| Banque de l'Algérie et 
| de la Tunisie........ » " 1 » 1 » 176 ; d 1:9 » 1:8 
| Banque d'Etat du 
| Mes 1. core » 33 21 » » 12 8 Û 4 12 » 21 
| 
| Banque de l'Indochine. 1 » » » 1 » » » 5 , 1 » 
| Banque de Madagascar 
| el des Comores...... 9 . » 4 ù » 7 1 : G » 1 
| Caisse centrale de la 
| France d'outre-mer. » 8 » » » 8 , » » , » à 
| Institut d'émission de 
| l'Afrique occidentale - 
| française et du Togv. » 33 » 4 » 97 . Û : , , 7 
| 
| Institut d'émission de 
| l'Afrique équatoriale 
| française et du Came- 
| OR... scale sent » 22 » 1 » 13 d - » , ; 12 
| Totaux | 10 | 86 | 2 9 1 | 101 1 7 ur | 4 | 2 




















Note. — Le tableau ci-dessus reprend: dans <a parlie A, à raison d'une ligne par institut d'émission, les données fizurant ci-avant au 
tableau de développement F, page o6 (ligne ‘6 du tab'eau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 6S53 à la suile du tableau de développement D 

ligne 23 du tableau 1, 3e paragraphe). 
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ANNEXE N 5 


Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Millions de francs.) 


ne 











© ———_———————— 


SITUATION ÉCHÉANCES | ÉCHIANCES NON EXIGIBLES AU 31 MARS 1958 | 

| 
g'nérale exigibles | pur | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au ne. | 
‘ « 0° 00 1961 des échéances 
1 mars 31 mars Jr. 190 d6 de 


1958. O5. ex gibles 

















| 
| 
1 
| 
Il 
Pons du Trsor à n | D. 70.36: | 
| | 
02,001 | 
1.909.909 

Catégorie j 
Catézorie B 2. 59.429 


Catégorie C | 496. 533.560 


Pons dun Trésor à intéré rogresif : Î | 
à 3 ane Vos T4. | 101.615 . » 404.615 | 

















915.059 36%. 169 
Rs fé 
GG! 2.091.687 (2? 9.004 .68; 














| 
|! 
| 











(4; Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigilles. 


(2) Cf. annexe n° 5, page 6851. 








= | 








ANNEXE Ne 


Cvolution ct situation des comptes de dépôts correspondants du Trésor. 
(Millions de francs.) 














SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 
E ps É entre le 4er janvier en 
ter janvier 1958. et le JA mars 1958. st mère 


. Dépenses. Rovéttes, sus, 


DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS 








DRTET IIS LITTLE 867.687 910.754 910.697 837.620 


ooséposcibosatensdés 631.919 D.014.9 071.928 502,211 


DEEE EEEEESEE C°2.658 1.305. .261 .142 640.541 


PEELTETTTIEEEEES 213.198 1.666.30 .643.187 190.37 





.186.964 2.260.853 
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ANNEXE Ne 7 
Opérations faites en devises étrangères. 
_ 
| oo — 
| __—— 
"| 
Millions de francs 
A. — Situation d'ensemble. — 
| 
| 
| . . - . , . “ .. .. . 2 s 
| Au er janvier 1958, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....,..........,.... 28.30 
| 
| | Pendant les trois DRE NS O6 FONDU. OS JOODNDS OU OS ......... sos ococsacésmceossossodesrénese 51.120 
| 
Il y à lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 
RE RE dti scsi tlten dessins tee trés rss it die 17.264 
Soit un-tofal @n::..:..h0500 ET Tehees0s PRE EE RS VO RER SRE RS RS Em 119.736 
Les dépenses onf afteint.........ss....es.s PVR TPE OR RS CR RE RE SPP See eo ft 71.140 
Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire de la Banque de France...... 26.193 
Soit un tolal de...... DR Nation er Rs ondes doom entiere 97.333 
Par suite, au 91 mars 1958, les encaisses du Trésor en devises s'élevaient à...,............................... 22.449 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ler janvier pendant 
et le 31 mars 1958, le mois de mars 1%% 
Dépenses. Recelles Dépenses. Recetles 
Millions de fraucs. 
B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises. 
Recetles et dépenses du budget général (lableau A}....... ss sesoc0s sosvosoce voue ‘ 12.059 6.685 3.369 208 
À … À 4... Qu N UN NOR III II TITI IN INII PT PNEUS 20.429 52.451 9.125 16.002 
Opérations des emprunts (taLleau D)........... dell ii35 16 ti hs de 8.581 D 368 » 
Optrations des services d'Elat dotés d'un budget annexe (tableau E, 8 a)............ 1.957 1.102 1.17 1.077 
Opérations des élablissemen!s publics et semi-publics {tableau E, 8 b) ..........,,..... 1.831 18 108 6 
CR US CES CR M D Assoc docoo dos cuscocctonohé cite 147 » 19 ” 
Opérations des autres correspondants (tableau E, 8 d)........... énrutlietiuners. 25.247 25.814 4.612 4.226 
Fonds en roule, chevauchements complables et apurements des comptes d'attente. 1.579 » (—) 1.114 . 
To on its es CT ossi nes send ss 71.140 74.120 15.074 21.159 
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ANNEXE Ne 8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 
au 31 mars 1958. 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 mars 1958. le mois de mars 41958. 


————___ 





Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 





de francs. 


1 1. Mouvements des encaisses des 
téléphones 








comptables des postes, télégraphes et 
23.235.2 .27.3S: 7.706.969 





3, Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y com- 
pris les opérations de la 2° secijon) : 
Exercice 1958 








Opérations avec le Trésor..........ese.ssrssessssoses door ecee ee 








To‘aux 


1 3. Opérations pour le compte de tiers: 
— Mandats français 


Mandats internationaux 
Mandats d'outre-mer 


Offices étrangers 





Opérations diverses 
.063.123 








Totaux 
.506.282 





. Comptes courants postaux des particuliers..............,.,............. PPPER 





. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: 

— Caisse des dépôts et consignations ; 13 7.403 
350 398 
41.267 
30.856 


22.199 | 


— Etablissements d'Etat 

— Collectivités administratives 

Recettes effectives (1) 
Règiements avec la C. N. E 


— Caisse nationale d'épargne 








65.524 | 





Totaux 





. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
( Budget de 1958 1 ; 3.678 


rs" cet général : 
Budget général im 41.825 


ègiements avec le Trésor 
( Emissions et versements au Trésor 22.919 
18.118 | 


— Emprunts du Trésor i 
P { Payements et remboursements par le Trésor. 





55.840 | 
À 


Totaux =7. 
| 








. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes | 
d'attente * (—) 1.68 | 
11.592.072 | 








Totaux des paragraphes 1 à 7 








8. Opérations réciproques entre l'administration des postes, télégraphes et 


téléphones et le Trésor: 
— Compte courant an Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes et téléphones 574. 7 A 615.229 | 

— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (—) 17.15} 
275.190 | (3) (—) 342.4 8 | 





— Autres comptes de règlement 
Totaux du paragraphe 8 (2).......... . VU, 251.861 256.1: 5 
11.758.207 




















Totaux généraux des paragraphes 1 à 8...... bodadogess ce PEETLLITL ETES 





(1) Pont 63.1 millions de « retraits » et 89.243 millions de « dépôts ». 
ù (2) Correspondant aux opérations de recettes et de dépenses mentionnées au tableau E « Opéralions des services d'Etat do 
d'un Vudget annexe » sous la rubrique « Postes, télégraphes et téléphones » ‘page 6854, ligne 606). 

(3) Réduction provenant de l'impulation au compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, lélégraphes et téKphones 





a 





] 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours sur épreuves pour le recrutement 
d'un économe à l’kôpital-hospice de Magny-en-Vexin (Se:ne-et-Oise). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu les 8 et 9 octobre 1958 à l'hôpilal-hospice de Maguny-en- 
\uxin (Seine-etHise). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationa- 
jiié française, jouissant de leurs droits civils et politiques el tiiu- 
, du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 


 apérieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
mel reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou 
dun diplôme équivalent. 


sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
e-dessus les ehefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
tiers publics comptant au moins sept ans de fonctions. à 

jrs candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
& tente ans au {er janvier 1958, celte limite d'âge étant toutefois 
recule d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
militaires, ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
ation des dispositions de l’article 1462 du décret du 29 juillet 1939. 
Le: candidats du sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 
» septembre 1958 à l’hôpital-hospice de Magny-en-Vexin, qui Com- 
muniquera aux postulants, sur leur demande, tous renseignements 
utües sur le programme des épreuves et la liste des’ pièces à fournir 
pour constituer leur dossier. 





Avis de concours Sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Poissy (Seine-et-Oise). 


Un concours sur épreuves pour Je recrutement d'un économe aura 
lieu les 45 et 16 octobre 1958 à l'hôpitai-hospice de Poissy (Seine- 
et-Uise). 

Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 
française, jouissant de leurs droits civils et politiques et tilulaires 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce recon- 
nues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivaient. 

sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

ls candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au 1er janvier 1958, cette limite d'âge étant toutefois 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939. Les candidats du 
sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait aux obligations 
militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 5 octo- 
bre 1958 à la direction de l'hôpital-hospice de Poissy, qui commu- 
niquera aux postuiants, sur leur demande, tous renseignements 
utik3 sur le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir 
pour constituer :eur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Quimper (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur au 
centre hospitalier de Quimper (Finistère) aura Jieu les 6 et 7 octobre 
US. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
Caauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d’officier de l’arnée active de terre, de mer ou de l’air, du 
cerllicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant aw 
lnoins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hos- 
pilalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
dis au plus au ler janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge est reculée 
d'un temps égal la durée des services antérieurs civils ou mili- 
ütres ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 162 du décret du 2 juillet 1939 (enfants 
à charge), 

Les fnseriptions seront reçues jusqu'au 5 septembre 4958 à Ja 
d'reclion du centre hospitalier Laënnec de Quimper (Finistère), qui 
#lressera aux personnes en faisant la demande tous renseignements 
Uliies concernant le programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
aux hospices oivils de Tourcoing (Nord). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois rédacteurs 
aux hospices civils Tourcoing (Nord) aura lieu je 16 octobre 1958. 
lenvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
Cilauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 





brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ow de l'air, du 
certificat de capacilé en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi 
nistration hospitalière où de commis dans un établissement d'hospi- 
la'isation, de soins Ou de eure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au pius au fr janvier 1938. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d'un temps egai à la durée des services antérieurs civils 
ou Mmililaires ouvrant des droits à Ja retraite, sans préjudice de 
l’apptication des dispositions de l'arlicle 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 15 septembre 1958 à la 
direction des hospices civils de Tourcoing (Nord), qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves et la listes des pièces à produire 
par Jes candidats pour constiluer leur dossier, 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Château-Thierry (Aisne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Château-Thierry (Aisne), élablissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature Jes personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
de l'Aisne, cité administrative, ancienne citadelle, à Laon, 





Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Carcassonne (Aude). 





Est déclaré vacant le pes de directeur du centre hospitalier de 
Carcassonne (Aude), établissement de 4e catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes jin<crites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux ou hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans Je délai d'un mois à compter de la pub'ication du présent 
avis au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l'Aude, 57, boulevard Barbès, à Carcassonne. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 








ne 
Derniers Cours limites Cours extrimes 
rs 
per ou FRE Parité pratiqués cotés à la Bourse 
do , par la Banque du 
en 
Ma. /1 de France. 22 juiliet 1958, 





—-— 


1190 25/ États-Unis .....14 $ U.S.A ED. ON oo... 000 00 410 x 419 »0 





497 .. Canada ....... E ORE 5... «0 cu. .e .. ee 427 40 417 2% 
10% | Côte Fse Somalis |100 F Djib D oo co 00666 ve aus di rs 
2357 ..|Mexique ...... 100 pes ES ce 00 S , Ne 
10062 50! Allemagne occié | 100 D Mk | 10000 .. 0025 .. 40075 ..| 40090 50 40016 
4626 ..l Autriche ...... 100 sch 1615 384 10603 25 1627 NO) 4624 50 1024 
844 50!/Belgique ....... 10 Fb 840 .. 833 70 846 30 844 40 R44 0 
6060 ..|Danemark ..... 100 c. à | GORO 664 L 603505  GC126 30| Go72 50 6070 
1174 60! Gde-Bretagne...| 1 liv. et 1176 110718 1184 R2| 417430 417300 
676 35}Italie --........1 1.000 lire 672 097 667 05 677 15 6% 15 676 
593500 5024 10! 873 50 HAT. 


878 50! Norvège .......! 100 c. n. |} 5880 .. J 
11115 ..| Pays-Bas ......] 4100 M. 11052 63 10969 75 11135 55! 11120 ., 411145 30 
8154 .. Suède .........! 1006. 8118 75 805785 817065! 8150... #!46 50 














0630 ..|Suisse ......... 100Fs8 0604 78 0532 75 9676 80! 9632 20325 .e 
1471 80/Portugal ....... 100 esc. } 1460 #7 144900 147180) 447050 1459 

3877 40| Tchécoslovaquie.| 100 kce SAIS 133 5789 60 5877 10! 5477 10 .....… 
139 50! Yougoslavie ... | 100 din 140 . 138 95 14105! .....… 0 °e 














Zone GC F. À......ssososcosoooosssescssssesoscsseoses 100 F C F. A... 700 
Zone C. F, P.........ssosooossossososessessesesssese 100 PF C PF. P....…. 650 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT PRESUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EU, PARIS 


Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCUNSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CAPITAL : 300.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL: 6, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C. : Seine n° 79114. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945 (20 millions de francs). 


Après en avoir délibéré, le conseil d’administration, dans sa 
séance du 20 mai 1958, a décidé que l’amortissement au 5 août 
1958 sera fait par tirage au sort de 159 obligations. 

Les obligations sorties au tirage seront remboursées à 5.000 F, 
coupon n° 14 attaché, à dater du 5 aotü 1958, aux caisses de la 


société. 


Liste numérique des 150 obligations 4 0/0 1945 sorties au tirage 
du 26 juin 1958 et des obligations sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


1 à 10 (58) 1.321 et 1.322 (57) 
32 à 40 (57) 1.350 (57) 
92 à 95 (56) 1.341 à 1.350 (58) 
140 (57) 1.387 (57) 
151 et 152 (58) 1.389 et 1.290 (57) 
158 à 160 (58) 1.422 à 1.425 (56) 
367 à 369 (56) 1.450 (56) 
398 (56) 1.426 et 1497 (55) 
505 (58) 1.511 (54) 
507 à 5:0 (58) 1.531 . (57) 
651 à 660 (58) 1.531 d (58) 
856 (56) 1.631 ! (58) 
884 à 890 (58) 1.740 (55) 
à 

à 


2.227 (58) 
2.230 (58) 
2.470 (58) 
2477 (56) 
2.553 (58) 
2.565 (58) 

(57) 
3019 (57) 
3.160 (58) 
3.200 (56) 
3.217 (57) 
3.270 (58) 
3.510 (58) 
3.600 (57) 
3.620 (57) 
5.775 (56) 

(56) 


SBASENN 
—_ né pt pd —_ 
Bo po- Do pe D pe 


PERTE 
A 
EEtet LS 
Bo Do- Do Do Ro- Ro po pe D 


981 989 (58) 1.801 (57) 
991 (37) 1.803 é (57) 
1.011 1.020 (58) 1.841 à (58) 
1039 et 1040 (56) 1.502 - (57) 
1.227 à 1231 (57) 


£ 09 LO po 0e C9 09 69 69 09 69 9 19 IS IS RS 10 


FRE 
A + on 














COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 D& FRANCS 
SièGE socIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417, 


Obligations nominatives 5 1/2 0/0 1952 de 100.009 F nominal. 
Echéance 15 août 1958. 


Sixième tirage effectué le 25 juin 1958 pour amortissement 
de 141 obligations. 





NUMÉROS ANNÉE DE REMBOUR:EMENT 





1.381 à 1521 1958 
a ———.— —.—… —…"…"— —. " …—.….….…"…"…" …….….….….…"….…"…"…"…"…"…". _….…"…."…" …".—.….….….…..….….….. — 


Coupon échéance 15 août 1959 attaché. 

Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 
125.000 F par les soins de la Banque dèe Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





D O KR 
(Anciens établissements Descourtieux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 36, BOULEVARD ANATOLE-FRANCE, AUBERVILLIERS (Seine) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7617. 


Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 (ex6 0/0) 1948. 


— — 


LISTE NUMERIQUE DE TiRAGES 


1° De la série comprenant les 217 obligations amorties au neuvième 
tirage au so:t du 8 juillet 1958 formant, avec les 62 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
15 août 1958 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu. 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 


ne 


ANNÉES 3 
A ÉE NUMÉROS ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 





2.588 à 2.998 56 
3.005 à 3.221 58 


1 à 71 55 
216 à 421 53 
1.588 à 1.804 57 














rente À 





Les obligations amorties aux tirages des années 1953, 1955, 1956 
et 1957 sont remboursables respectivement à 5.000, 5.069, 5.107 et 
5.155 F, primes comprises. 

Celles amorties au tirage de l’année 1958 seront remboursables 
à partir du 15 août 1958 à 5.213 F, primes comprises. 





— 





Société Auxiliaire des Distributions d’Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 7750. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 724 obl sorties au s'xième 
tirage au sort du 8 juillet 1958 formant, avec les 110 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
ler août 1958 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 

——_—_—_—_—_—_—_—_ELELELELEE rm 

ANNFES ANNÉES 


NUMÉROS de NUMÉROS ds 
remboursement. remboursement 


de 





3.179 à 3.853 54 
5.353 à 6.507 58 
8.894 à 9.181 55 


412 à 89% 57 
897 à 1523 56 
1.524 à 1.881 57 


qe 

















Les obligations amorties aux tirages des années 1954, 1955, 1956 
et 1957 sont remboursables respectivement à 10.068 F, 10.104 F, 
10.121 F et 10.135 F. Celles amorties au tirage de 1958 seront rem 
boursables à partir du ler août 1958 à 10.162 F, primes comprises. 
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DEPARTEMENT DU RHONE II. — Titre nominatif, 
3.298 (certificat 526). 
iseau racheté de la C nie des Chemins de Fer du jolais Tirage de 1947. 
Î g 
————— Remboursable par 455 F, coupon n° 93 attaché 
AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS L — Titre au porteur. 
si ui 601 
CHENE rage: 22 mai 1958. IL. — Titres nominatifs. 
241 (certificat 546) — 1.573 (ceriificat 216). 
94 chiigations remboursables par 479 F à partir du ler juillet 1958 
(coupon 115 attaché) à la trésorerie générale du Rhène. Tirage de 1948. 
L — Titres au porteur. Remboursable par 465 F, coupon n° 95 attaché. 
29 43 75 110 130, 2.362 2499 2415 2450 2.467 : 
133 179 246 319 41212529 2562 2580 2617 2642 L — Titres au porteur. 
416 500 536 615 63112663 2750 2789 2791 2808 208 2219 2599 
_ 765 906 1.020 1.024 1.064 | 2.949 2962 3.045 3.048 3.097 
1133 1.171 1.211 1.230 1300 | 3111 3.163 3.167 3.179 3.203 IL — Titres nominatifs. 
+ ver DODIREE 2 LD 2 257% | 344 (certificat 503) — 346 (certificat 426) — 2719 (certificat 509), 
1495 1963 1998 2041 2185|3.720 3.785 3.865 3.872 3.940 Ti le 1940 
2251 2.259 2.280 2.298  2.2984 3.957 . 4.130 ‘Tage ce 17 
LÀ + Remboursable par 479 F, coupon n° 97 attaché. 
IL, — Titres nominatifs. 
9 455 ‘certificat 608) — 1.517 (certificat 607) — 1.549 (certificat 607) L — Titres au porteur. 
1645 (certificat 402) — 1.900 (certificat 402) — 2.082 (certificat 607) 235 1.102 1.437 3.293. 
2.151 (certificat 282) 
PAL TEE Je 1 OU IL — Titre nominatif, 


Obligations remboursables, non présentées à la date du 31 mai 1958, 
Tirage de 1930. 
Remboursable par 482 F, coupon n° 59 attaché, 
# Titre nominatif. 
, 1.749 (certificat 306). 


Tirage de 1927. 


s Remboursable par 470 F, coupon n° 73 attaché, pour les titres au 
, porteur et pour les titres nominatifs ne rempli pas les 

conditions prévues par l’article 52 du code fiscal des valeurs mobi- 
lières (décret du 21 décembre 1934 modifié e décrets-lois des 
16 Juillet et 10 octobre 1935) ou par 475 F pour titres nominatifs 
remplissant les conditions prévues par l’article 52 du décret du 
21 décembre 1984. 

Titre nominatif. 


1644 (certificat 402). 


Tirage de 1940. 


| Femboursable par 479 F, coupon n° 79 attaché, pour les titres 
existant sous la forme nominative au ler janvier 1940, maintenus 
sous cette forme durant tout le premier semestre 1940 et appar- 
tenant # des personnes physiques ; par 469 F pour tous autres 
titres appartenant à des personnes physiques; par 461 F pour 
tous autres titres n’appartenant pas à des personnes physiques. 
L — Titre au porteur. 


2.665. 
II. — Titre nominatif. 
2.716 (certificat 503). 


Tirages de 1941 à 1946 inclus. 

Remboursables par 465 F pour les titres appartenant à des personnes 
physiques, par 457 F pour tous les titres n’appartenant pas à des 
personnes physiques. 

Tirage de 1941 (coupon n° 81 attaché). 
Titre nominatif. 
3.030 (certificat 241). 


Tirage dé 1942 (coupon n° 83 attaché). 
Titre nominatif. 
1.568 (certifieat 216). 
Tirage de 1944 (coupon n° 87 attaché). 
Titre nominatif. 
1897 (certificat 402). 


Tirage de 19%45 (coupon n° 89 attaché). 
L — Titre au porteur. 
2.654. 


IE -—— Titre nominatif. 
2.721 (certificat 503). 
Tirage de 1946 (coupon n° 91 attaché). 


L — Titres au porteur. 
1.108 2.422. 




























































2712 (certificat 503). 


Tirage de 1960. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 99 attaché. 


Titres nominatifs. 


929 (certificat 546) — 2.133 (certificat 471) — 3.033 (certificat 240 
1.570 (certificat 216) — 2.713 (certificat 503) — 3.320 (certificat 562), 


Tirage de 1951. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 101 attaché. 
Titre nominatif. 
1.005 (certificat 574). 
Tirage de 1952 
Remboursable par 479 F, coupon n° 103 attaché, 


Titres au porteur. 


122 218 29%6 306 616 711 2.424 2.848 3.299 
Tirage de 19583. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 105 attaché. 
IL — Titres au porteur. 
213 216 353 1.523 1.535 3.205 3.391 
IL. — Titres nominatifs. 
1.572 (certificat 216) —— 3.040 (certificat 463). 
Tirage de 1954. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 107 attaché. 
L — Titres au porteur. 
116 303 558 569 708 1455 2245 2372 2864 2971 3.353 
IL, -— Titres nominatifs. 
956 (certificat 582) —— 2.146 (certificat 471). 
Tirage de 1955. 
Remboeursable par 479 F, coupon n° 109 attaché, 
L — Titres au porteur. 
164 313 585 999 1.330 | 3.607 3.732 3.733 3.851 
1986 2403 2751 2880 2.923 | 
U. —— Titres nominatifs. 
454 (certificat 608) — 1520 (eertificat 607) — 1.899 (certificat 402) 
3.032 (certificat 240). 
Tirage de 1956. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 111 attaché, 
L — Titres au porteur. 
3 148 227 327 592 11.352 1.528 1.566 1.729 1.724 
653 700 702 893 920 | 1946 2053 2.342 2502 3299 
1118 1138 1.179 1198 1348 | 3.448 3705 3.729 3.812 3.857 
IL —— Titre nominatif, 






1.903 (certificat 402). 
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Tirage de 1957. 
Remboursab'e par 479 F, coupon n° 113 attaché. 


I. — Titres au porteur. 


125 129 20211.761 2.165 2.247 2.370 2.443 
74112526 2.564 2.578 2.682 2.706 
3.596 3.704 


35 72 
357 511 591 687 
774 1011 1.045 1.128 1.173|12.755 3.060 3.142 
1320 1.353 1.403 1.454 1.50113.721 3.787 3.820 
IL. — Titres nominatifs. 
1.713 (certificat 554) — 1.750 (certificat 502) — 2.723 (certificat 503) 
2.978 (certificat 609), 


Tout coupon manquant sera déduit du montant du rembour- 
sement. 








Ville de Vienne 


Emprunt #4 0/0 1931 de la 


L'amortissement à l'échéance du 2 janvier 1959 s’est effectué 
par voie de rachats. Il n’a pas été procédé à un tirage à la date 
du 1‘ juillet 1958. 

La liste des obligations rachetées affectées à cet amortissement 
peut être consultée auprès des établissements payeurs. 








Manufacture Générale de Munitions 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.060.000 DE FRANCS 
ROUTE DE LYON, A BOURG-LES-VALENCE (DRÔME) 

KR. C.: Romans n° 57-B 216. 


Emprunt 5 2/4 0/0 1948. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société anonyme Manufacture générale de munitions a procédé 
au rachat en Bourse de 104 obligations et au tirage de 48 obli- 
gations (valeur nominale 5.000 F), soit au total 152 titres dont 
l'amortissement est prévu pour le 1er juillet 1958. 


pesant sémihepteintittcpe L-13 00e 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


———_——"— 











Etude de M‘ G. de Laguerenne, avoué à Saint-Amand (Cher). 


Mme Irène Jorandon, veuve Lanoue, sans profession, demeu- 
rant à Dun-sur-Auron (Cher), 3, chemin de Nizerolles, ayant 
M° G. de Laguerenne pour avoué, a présenté requête au tribunal 
civil de Saint-Amand, en vertu de l’article 770 du code civil, pour 
se faire envoyer en possession de la succession de son mari, 
Jacques-Jean Lanoue, en son vivant maçon à Dun-sur-Auron, 3, che- 
min de Nizerolles, où il est décédé le 10 mars 1958. 

La présente insertion sera faite en vertu d’un jugement du 
tribunal de Saint-Amand du 8 juillet 1958, pour inviter tout héri- 
tier préférable à Mme Irène Jorandon à se faire connaître du 


tribunal. G. DE LAGUERENNE 


LPS ST SSP T ST ST PPS SI LAS IPS PPS PPS PPT PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Abeasis (Alba-Victoire-Elise), née à Tunis le 3 sep- 
tembre 1916, demeurant à Nice, 9, rue de Jussieu, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’ajouter à son nom 
patronymique celui de Diguet, afin de s'appeler désormais A'ba- 
Victoire-Elise Abeasis-Diguet., 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 


23 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Associa- 
tion des maisons familiales Savart à Saint-Michel. But : éducation 
populaire en milieu rural et organisation familiale de l’appren- 


tissage agricole et de l’enseignement ménager rural. Siège social : 
orphelinat Savart, Saint-Michel (Aisne). 





23 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin 
Malinois-Club picard. But: ne grouper que des amateurs qualifiés 
dans la sélection du canari de race désigné : « Coup d’eau mali. 
nois », race contrôlée lors des expertises ou concours officiels : 
démontrer que l’on peut satisfaire le désir de tenir un oiseau en 
cage sans pour cela recourir à l'oiseau libre; cultiver pratique. 
ment et scientifiquement la reproduction de la race du canari 
«Coup d’eau malinois > ; lui garder, par sélection judicieuse et 
retransmission héréditaire, son standard ; organiser des concours. 
expositions où les sujets issus du propre élevage des sociétaires 
seront expertisés. Siège social: 10 bis, boulevard Roosevelt, Saint. 
Quentin (Aisne). 


23 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

parents d'élèves du lycée Carnot (annexe d’Asnières). But : grouper 

les parents d'élèves pour rechercher et discuter en commun tout 

ce qui intéresse la vie matérielle, morale et intellectuelle des élèves 

au lycée et faciliter les rapports entre les parents, les professeurs 

ë les autorités dont relève ce lycée. Siège social: villa Rouveyrol 
snières. 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association régio. 
nale des combattants prisonniers de guerre d‘'Oranie. But : coordon- 
ner les efforts de chacune des associations départementales pour 
la liquidation des problèmes nés de la captivité, l’aide aux anciens 
prisonniers de guerre et à leurs familles et la défense des droits 
moraux et matériels des anciens prisonniers de guerre. Siège social : 
14, rue du Docteur-Harburger, maison du combattant, Oran. 


1er juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club des 
ateliers-écoles de la chambre de commerce de Paris. But: dévelon. 
pement de la culture intellectuelle, Siège social: 2, place de la 
Bourse, Paris. 


7 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Judo- 
Club du Faucigny. But: pratique du judo et des disciplines assi- 
milées et de l'éducation physique sous les règlements de la fédé-. 
ration française de judo et des disciplines assimilées (F, F. J. D. A. 
Siège social: quartier de Messy, Cluses (Haute-Savoie). 


11 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
pour le développement de la coiffure (G. D. C.). But: aider au 
développement de la profession de la coiffure et de toutes les indus- 
tries s’y rattachant. Siège social: 4, rue de Castellane, Paris. 


15 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Syndicat d'initiative de Corbeil-Essonnes. But : étudier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter d’une manière générale la prospe- 
rité de Corbeil-Essonnes et en poursuivre la réalisation, particu- 
lièrement l'entretien des monuments anciens de Corbeil-Essonnes. 
Siège social: place Salvandy, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


16 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale sportive 
Ricard. But : association sportive comprenant plusieurs sports. Sièce 
social: 32, avenue de l'Opéra, Paris. 


17 juillet 1958. Déciaration à la sous-préfecture de Reims. Rassem- 
blement libéral de la Marne. But : promouvoir l’esprit démocratique, 
libéral et le progrès social. Siège social: 40, rue Jeanne-d'Arr, 
Reims (Marne). 


17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Union 
libérale marnaise. But : promouvoir l'esprit démocratique, libéral et 
social. Siège social: 40, rue Jeanne-d’Arc, Reims (Marne). 
17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Gauche 
libérale de la Marne. But : promouvoir l'esprit libéral et le progres 
social. Siège social: 40, rue Jeanne-d’Arc, Reims (Marne). 


17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
libéral de la Marne. But: promouvoir l'esprit libéral et le faire 
connaître. Siège social: 49, rue Jeanne-d’Arc, Reims (Marne). 


17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Rassem 
blement marnais des forces du centre et du centre gauche. But 
promouvoir l'esprit démocratique et le progrès social, Siège social: 
40, rue Jeanne-d’Arc, Reims (Marne). 





MODIFICATIONS 


3 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des séssociations de pa:ents d'élèves des lycées et collèges français 
transfère son siège social du 5, rue de Bellechasse, Paris, au 29, ru8 
Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 


9 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Lôire. Le S:7* 
dicat d'initiative spéléo-archéologique de Cormatin change son t{® 
qui devient : ESSI Syndicat d'initiative du Mäâconnais, et transfere 
sen siège social de l'hôtel du Château, Cormatin, à la mar 
de Blanot. 


nn disill 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux o:ficiels, 31, quai Vollaire. 





